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INTRODUCTION 

ORIGINE ET ÉVOLUTION DU DROIT INTERNATIONAL AMÉRICAIN 

I 

Jusqu'au commencemenl du XIX® siècle, le droil inlernalional se 
développa au milieu de Tunique civilisation qui eût existé jusqu'alors : 
la civilisation européenne, de telle sorte qu'à ses débuts il en emprunta 
les caractères. Le Christianisme, la philosophie, les traités, les traditions 
et les conditions spéciales de l'évolution politique de l'Europe, en ont 
fourni les éléments. Le droit international fut ainsijusqu'à cette époque, 
européen, métaphysique et traditionnel. 

Ces éléments firent que la conception qu'on eiit de ses principes revê- 
tit les caractères de l'universalité et de l'immutabilité, et qu'on n'en 
attendit de progrès que sur les points secondaires. Mais au XIX* siècle 
certains phénomènes sociaux, qui ont profondément modifié et élargi 
le champ de la civilisation, en l'entraînant dans un nouvel orbite, ont 
eu en même temps sur le droit international une répercussion profonde 
et nécessaire, surtout en ce qui touche à la conception de Tuniversalilé 
et de l'immutabilité de ses règles. 

Tout d'abord, la transformation de l'Amérique coloniale en États in- 
dépendants a augmenté le nombre des membres de la communauté des 
nations et modifié les principes du droit international intimement liés 
à cette augmentation. 

D'autre part, le prodigieux développement matériel de tous les ordres 
d'activité humaine a engendré un énorme accroissement des relations 
internationales^ et rendu nécessaire une politique internationale écono- 
mique, qui, à son tour, a fait naître des relations nouvelles entre les 
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Étals ou modifié les anciennes. L'Impérialisme, les interventions, la li- 
berté des mers, la liberté du commerce, le respect de la propriété sur 
mer, la réglementation du blocus, la neutralisation des isthmes et ca- 
naux, les zones d'influence, la colonisation, etc., etc, le démontrent suf- 
fisamment. Tout ce que Ton désigne du nom de droit international asia- 
tique ou africain n'est qu'une manifestation de la politique économique 
adoptée par les États européens dans ces continents. 

En outre, le développement même de la civilisation et le contact de 
plus en plus intime des différentes nations ont fait naître entre elles 
une solidarité croissante, à tel point que nulle d'elles ne saurait aujour- 
d'hui se désintéresser du sort d'une autre, et que toutes se trouvent 
unies plus ou moins étroitement par des liens matériels ou intellectuels. 

Cette solidarité a aussi exercé une grande répercussion sur les rela- 
tions internationales. Les manifestations les plus saillantes en sont : 
d'abord, ce désir d'universaliser et de mettre en pratique, au moyen de 
conventions, les conclusions des spéculations humanitaires qui le plus 
généralement sont l'aboutissement du progrès et de la civilisation ; 
ensuite, la résolution, par des Conférences internationales, de beaucoup 
de problèmes qui touchent à la politique extérieure de tous les pays ; 
puis, l'évolution du droit conventionnel en toutes ses manifestations ; et 
ce fait que beaucoup de situations juridiques, qui auparavant étaient du 
domaine du droit interne de chaque pays, sont entrées aujourd'hui dans 
^e domaine du droit international. 

Enfin, dans l'ordre purement intellectuel, la philosophie métaphysi- 
que et surtout la notion du droit naturel sont tombées en complet dis- 
crédit. La préférence que l'on montre aujourd'hui à choisir pour ligne 
de conduite entre les États les précédents diplomatiques les plus signi- 
ficatifs et les plus clairs, même lorsqu'ils ne sont point passés à l'état 
de coutume, plutôt que les principes d'origine purement philosophique 
du droit international, est le résultat immédiat et précis de cette nou- 
velle orientation . 

Aujourd'hui les règles du droit international s'inspirent bien moins 
des traditions et des idées métaphysiques d'une autre époque que des 
nécessités politiques, économiques et sociales créées par la civilisation 
actuelle. Le sentiment de la solidarité, l'idéal qui se dégage de ces né- 
cessités elles-mêmes, transforment en règles de justice des solutions 
qui auparavant étaient considérées comme de simple équité. 

Le droit international se trouve donc profondément modifié quant à 
l'origine et à la portée de ses principes, qu'il est impossible désormais 
de considérer comme immuables. 

S'il eût été codifié, cet ensemble de circonstances nouvelles eût im- 



LE DROIT INTERNATIONAL AMÉRICAIN V 

posé la révision du code, et c'est Tabsence de codification qui nous a 
cache celte transformation du droit international, transformation qui, 
pour être moins apparente, n'en a pas été moins profonde. 

Il est donc nécessaire, dorénavant, que, dans Tétude et Tapplication 
du droit international, on tienne compte de ses modifications et qu'on 
ne persiste pas à le considérer du même point de vue qu'au début du 
XIX« siècle. 

II 

Mais si beaucoup reconnaissent révolution constante des principes, 
même fondamentaux, du droit international, on n'en continue pas 
moins à poser en dogme l'universalité de ses règles et à dire qu'applica- 
tion doit en être faite toujours et également à tous les pays du monde 
civilisé. On n'admet pas que des principes destinés à régir une commu- 
nauté universulle puissent ne pas avoir ce caractère, surtout à une épo- 
que où ridée de solidarité gagne chaque jour du terrain. 

Pourtant, dès lors que les pays du Nouveau Monde furent entrés dans 
la communauté, cette proposition, dans ses termes absolus, devint tota- 
lement inadmissible. Il était fatal que, du seul fait de cette incorpora- 
tion, les pays américains, qui étaient de la même civilisation que les 
européens, acceptassent ou plutôt s'adaptassent les règles générales du 
droit international. 

Si ces préceptes fondamentaux, rajeunie par les éléments nouveaux 
que nous avons signalés, devaient être communs aux deux hémisphè- 
res, puisqu'ils sont le fruit d'une civilisation commune, il n'en était pas 
de même de ceux qui ne présentent pas le même caractère et qui dé- 
rivent immédiatement des conditions politiques et sociales spéciales à 
l'Europe. f4euX'Ci ne devaient pas s'appliquer aux États américains dont 
le développement a été différent de celui des États européens, si ce 
n'est au moyen d'une adaptation spéciale à leur situation particulière, 
puisque les règles du droit international ne sont logiquement que le 
produit du milieu dans lequel les États se développent. 

Il existe en effet beaucoup de relations internationales qui ne naissent 
qu'entre les États européens^ comme à l'inverse il y en a qui ne se 
produisent qu'entre pays américains. Et quant à celles qui sont com- 
munes aux nations de Tun et l'autre continents, elles exigent souvent 
dans chacun d'eux une solution diverse. Ce sont ces modifications, ces ex- 
ceptions*, cette diversité de réglementation qui forment le < droit inter- 
national américain » (1). 

(1) Ce n'est pas en général dans cette acception qu'est prise cette expression. On lui 
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Quels sonl les traits particuliers de révolution des Étals du Nouveau 
Monde, qui, malgré la nécessité d'unifier les règles du droit inlerna- 
tioiial moderne, viennent rompre cette unité et créer un droit interna- 
tional américain ? L'exislence de ce droit n'est-elle pas contradictoire 
à la solidarité qui confond les deux continents et porte les Étals améri- 
cains à souscrire aux conventions d'intérêt général qui constituent un 
des éléments les plus caractéristiques du droit des gens moderne ? 

Et si le droit des gens américain existe, malgré celle apparente con- 
tradiction, de quels matériaux est-il fait, comment peul-on les classifier, 
quels principes le dominent ? 

C*esl ce que nous nous proposons d'exposer ici à grands traits (1). 

m 

Deux races européennes se sont approprié le Nouveau Monde et l'ont 
civilisé : les Anglo-Saxons et les Lalins (Espagnols, Portugais et Fran- 
çais). L'Amérique, ainsi colonisée, se transforma à la fin du XVIII* siècle 
el au début du XIX*', à la suite d'un mouvement général d'émancipation, 

donne deux autres lena trèB différents dont Tun est inacceptable et Tautre superÛa. — 
Gdiiérakment on emploie l'expression pour Topposer à celle de droit international euro- 
péen, et pour indiquer qu'il existe une opposition,un antagonisme d^intéréts et de relations 
entre rancien et le n&uveau continent. Avec celte conception, l'existence d'un droit inter- 
na lion^i améncaiu provoque à juste titre de vives protestations chez les États de ran et 
Tautre hëinisphèreB, car il est absurde de chercher ou de supposer des antagonismes là 
où tout concorde dans un but de solidarité. C'est pour avoir pris dans ce sens la formule 
« droit inlernalional amédcain », que certains membres de la 1'* et delà 2° Conférences 
pan^iméncaines oi^renl sou existence (V. Conférence internationale américaine^ édition 
otncieUe^WashingtOiit 1^90, t.II, p. 969-970. Comp. Actes et documents de la seconde Con- 
férence panaméricainc, Mexico, 1902, t. 1, p. 342-^3).— L'autre acception dans laquelle 
on A coutume de prendra Texpression se rencontre lorsqu'il s'agit des problèmes pra- 
tique? de JroLt inlernaLLonaL qui ont pris naissance en Amérique. Mais ces espèces ne vien- 
nertt que comme complément des œuvres des publicistes européens qui ne rapportent 
que les cas relatifs à l'Europe et négligent ou ignorent ceux d'Amérique (V. en ce sens 
Priidier-Podéré, Traité de droit international public européen et américain ; Seijas, Droit 
iniçrnaiional hisp<iTio*am{ricain public et privé, Caracas, 1884).— On voit que notre thèse 
n'eât point, à beaucoup près, le développement de la doctrine du D' Drago, dont nous ne 
pottvuns accepter tes termes absolus (V. Drago, Les emprunts d*Etat et leurs rapports 
avec ifi politique internationale, dans la Revue gén. de droit international public» 
l. XIV (1907], p. 251 el suiv.) Lu nôtre dérive essentiellement de h différence des situa- 
tions politiques et socijjles de TAncien et du Nouveau Monde. Il s'est passé en Amérique 
quelque choi^e d'analogue à ce qui s'est produit en Angleterre pour le droit international 
miiritime : Iri doctrijie e'^ est trouvé fortement influencée par la situation économique et 
géof^raphique spék^iale de ce pays (V. Dupuis, Le droit de la guerre maritime d'après les 
dacliiius anfflaises coiilemporaijies, Paris, 1899). 

(i) Sur les car^icières généraux de l'histoire diplomatique américaine, V. Alvarez, 
L'histoire diplomatique des Républiques américaines et la Conférence de Mexico, dans 
cette Htvue gén. de droit international public, t. IX (1902), p. 530 et suiv. 
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en une série d'États indépendants de la métropole. Ce fait, sans précé- 
dent dans les annales internationales dé l'Europe, eut différentes causes 
dans les colonies latines. Les principales furent l'exemple des colonies 
anglo-saxonnes de Thémisphère Nord et les principes proclamés par la 
Révolution française. 

Les Ëtats européens en conçurent les craintes les plus grandes ; ils 
virent dans ce mouvement, qui aboutissait à la création d'États à forme 
républicaine, une menace pour les monarchies absolues ; ils considérè- 
rent ces efforts d'émancipation comme une guerre civile, comme des at- 
tentais contre l'intégrité des pays mélropolitains,qui devaient se coaliser 
en vue d'unerépression sévère. Les colonies américaines envisagèrent au 
contraire la Révolution comme la mise en œuvre de leur liberté et de leur 
droit à se gouverner elles-mêmes. Elles soutinrent qu'il s'agissait là, 
non pas d'une guerre civile, mais d'une guerre internationale, et qu'elles 
devaient être considérées comme belligérantes, bénélBcier des droits qui 
leur appartenaient en cette qualité vis-à-vis des Étals tiers. On voit poin- 
dre déjà, dans ces conceptions opposées,la situation spéciale de l'Amé- 
rique vis-à-vis de l'Europe, et la diversité de critérium qui sépare les 
deux continents quand il s'agit d'apprécier les règles qui doivent régir 
leurs relations réciproques. 

Les prétentions de l'Angleterre ou de la Russie d'acquérir par occu- 
pation certaines parties du territoire de l'Amérique du Nord ; celles sur- 
tout de la Sainte-Alliance qui prétendait restituer à TEspagne ses colo- 
nies en y détruisant les gouvernements populaires ; cette tendance,en un 
mol, des États européens à appliquer au continent américain les prin- 
cipes de politique extérieure qu'ils observaient enlre eux, provoquèrent 
les déclarations contenues dans le célèbre Message du Président Monroe, 
du i décembre 1833. 

Les déclarations constitutives de la doctrine dite de Monroe n'avaient 
point pour objet une déclaration de principes, ni rétablissement d'une 
règle de politique invariable pour tous les États américains ; elles s'op- 
posaient seulement aux prétentions européennes. Mais les hommes d'É- 
tat qui contribuèrent à les formuler comprirent si bien et synthétisè- 
rent si nettement la différence de situation internationale des deux mon- 
des, que ces déclarations devinrent l'évangile des nations américaines, 
La doctrine de Monroe ne fut pourtant pas formulée doclrinalement, 
elle fut avant tout l'expression synthétique des nécessités internationa- 
les du continent américain ; et c'est dans ce sens seulement que nous 
employerons désormais celte expression (1). 

(1) Lorsque Ton entend ainsi la doctrine de Monroe, il n'y a pas lieu de discater, 
comme le font certains pablicistes, si elle est vraiment une doctrine de droit internatio- 
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Cette docirine,en eiïet,déclaraiLquele« droit public européen *, comme 
i*appelaitia Sainte-Alliance, ne pouvait avoir d'application en Amérique* 
parce que, à Tintersedes princi[)es monarchiques, autoritaires et abso- 
lus qui régnaient en Europe, fille avait adopté les principes démocrati- 
ques et libéraux selon lesquels toute nation a le droit de se gouverner 
elle-même et sous la forme républicaine. 

Decelte dissemblance du droit interne, le Président Monroe déduisait, 
au moins implicitement, une différence corrélative dans les relations in- 
ternationales. La solidarité des monarchies, l'équilibre politique, Tinter- 
venlion, conséquences directes du système européen, devaient être en- 
tièrement étrangers au continenl américain. 

A la solidarité monarchique &e substituait en Amérique une solidarité 
générale entre tous les Étals du continent. A l'inlervenlion, s'opposait 
la non-intervention, ou droit de tout peuple à Texistence internationale 
sans qu'aucun aulre puisse porter alleinte à sa forme de gouvernement ; 
au droit d'occupation, enfin, s'opposait la conviction que le Nouveau 
Monde ne pouvait être un champ de colonisation, puisqu'il était tout en- 
tier sous la souveraineté effective d'Étals indépendants (1). 

La doctrine de Monroe complète ces trois déclarations par trois autres 
qui y sont contenues de façon plus ou moins implicite: 1" le respect des 
possessions coloniales européennes existant en Amérique ; i^ l'égalité 
politique de tous les États d'Amérique, et par conséquent la négation de 
tout droit d'intervention ou d'iiégémonie de Tun d'eux vis-à-vis des au- 

daI, Bi elle est ou non en usage, &i elle a ou non fait son femps.Elle a fait son temps si 
elle consiste uniquement ilans los déclarations littérales contenues dans le célèbre Mes- 
sage de 1B23, mais non si die constitue la synthèse des aspirations internationales da 
coïiimeritanuïricain ; en ce cas. elle n'a fait que se transformer. 

(1) Toutes ces iJée^ sont contenues dans les déclarations suivantes du Message : ? Nous 
fivons jugé ruccasioii ravoritble pour proclamer, comme un principe auquel sont entière- 
ment liés le droit et les uitérôts dûs ËLaLs-Unis, que les continents américains, étant don- 
nées U liberté et l'indépendance quMs ont acquises et qu'ils maintiennent, ne sauraient 
être conaidérés désormais comme susceptibles de colonisation par aucune puissance eu- 
ropéenne..,. Le système politique des puissances coalisées de l'Europe (système de l'in- 
tervention) estessentLeilement difTérent de celui que nous avons adopté, ce qui s'explique 
par l'opposition fondamentale des Constitutions des gouvernements respectifs.... Mais la 
bonne foi et les liens d'amUiè qui nous unissent aux puissances alliées nous font un de- 
voir de déclarer que nuug considérerions comme dangereuse pour notre tranquillité et 
notre sécurité toule teat^itivo de leur part d'étendre leur système politique à 'une partie 
quelconque de notre hémisphère. Le gouvernement des États-Unis n'est pas intervenu 
et n'interviendra païà dans les atfairLV^j des colonies que les nations européennes possè- 
dent encoro en Amérique, tnùs en ce qui concerne les gouvernements qui ont proclamé 
leur indépendance, qui la défendent^ et dont nous avons reconnu l'émancipation, après 
inùre r^Qexion, Pt si^Ion les principes de la justice, nous ne pourrions que regarder 
comme une maiùriiKtittËûn d'intentïons iiDsIiles à l'égard des États-Unis l'intervention d'une 
puissanci! européenne quelconque tenJr^nt à les opprimer ou à contrarier en quelque ma- 
nière Icnrs de,sUn/îes. ... n 
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très ; S"" la non-intervenlion des Étals-Unis dans les affaires européennes, 
sauf le cas où celles-ci contiendraient une menace pour les Américains. 

Il n'y a donc point à s'étonner que ces déclarations aient rencontré les 
plus formelles adhésions des états du nouveau continent, et que les na- 
tions latines aient voulu les proclamer solennellement au Congrès de 
Panama en 18S6. Le gouvernement des Élats-Unis,qui en comprenait l'é- 
lasticité et voyait l'inconvénient de leur donner un caractère de fixité im- 
muable, s'y opposa. Il craignait d'ailleurs également que Ton y vtt en 
Europe une provocation. 

Il ne faut donc pas croire, comme on le fait vulgairement, que la doc- 
trine de Monroe ait été proclamée dans un esprit d'hostilité envers l'Eu- 
rope. Elle produisit au contraire le résultat qu'elle contenait en germe : 
elle posa les bases fondamentales des relations entre l'Europe et l'Amé- 
rique, et créa un nouveau monde politique avec ses conditions d'exis- 
tence particulières. 

IV 

11 n'est pas douteux que la création d'un « continent américain» 
soit dû au respect de la doctrine de Monroe par les États européens. H 
fut ainsi possible aux nations américaines de faire œuvre complètement 
neuve en droit public, conformément aux principes de la Révolution fran- 
çaise contre lesquels on était alors, en Europe, en pleine réaction. Ainsi 
purent-elles conserver l'organisation libérale et démocratique, le gou- 
vernement, les garanties individuelles, qu'elles s'étaient données lors 
de leur indépendance. 

En droit privé, tandis que les Ëtats européens élaboraient leurs nou- 
veaux codes, la législation coloniale, mieux en harmonie avec ses cou- 
tumes et son éducation juridique, continuait à régir l'Amérique. 

Dans les législations qu'ils se donnèrent, les pays latins suivirent de 
très près le code français, en même temps qu'ils faisaient des emprunts 
considérables à la législation romaine et aux anciennes lois espagnoles, 
de telle sorte qu'il s'établit entre eux une sorte d'uniformité législative. 
Les pays anglo-saxons, de leur côté, prirent pour modèle la common 
law anglaise. Les uns et les autres introduisirent^ d'ailleurs, dans leurs 
législations respectives, des modifications importantes en harmonie 
avec les nouveaux principes de leur droit public. 

Mais, une fois l'indépendance du Nouveau Monde proclamée, la soli- 
darité d'intérêts que l'on avait reconnue entre les divers Étals sembla 
s'obscurcir et même disparaître pour faire place à un état d'antagonisme 
entre l'hémisphère Nord et l'hémisphère Sud. Deux groupes d'Élats 
s'étaient effectivement formés, distincts par la race, la langue, le carao- 
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tère, les irifililutioiis, réducalion, la religion : celui des Anglo-Saxons au 
Nord, des LaLins au Centre el au Sud, et qui, par suite de ces diversités 
multiples, resLèrenL étrangers Tun à l'autre jusqu'à la fin du siècle 
passé. 

Les ÉLals du premier groupe comprirent dès leur émancipation la né- 
ceasité de se confédérer, et leurs efforts furent couronnés de succès 
L'absence de luttes intestines, la prodigieuse richesse de leur sol, leur 
situation géographique privilégiée, l'abstention, de la part de l'Europe, 
de toute intervention, l'absence de voisins et de rivaux, permirent au 
nouvel Étal de se développer dans des conditions particulièrement heu- 
reuses. A rinlérieur sa richesse acquit des proportions énormes ; à Tex- 
lérieur son lerriioire quadrupla en peu d'années à la suHe d'acquisitions 
tanlùL pacifiques et tantôt violentes. 

Les États de Taulre groupe comprirent aussi dès leur émancipation 
qu*il oxistait entre eux plus de motifs d'union qu'avecles pays d'Europe 
ou les nations de l'hémisphère Nord. Ces sentiments fraternels ne se 
cantonnèrent pas sur le terrain affectif, ils prirent la forme tangible d'une 
entente pour la conquête de l'indépendance et d'une confédération 
contre les retours offensifs de la métropole. 

Mais rintime union politique qui, logiquement, eût dû se former, et 
qu'avaient entrevue certains hommes éminents dès l'époque de l'éman- 
cipation, ne put se réaliser. Plusieurs motifs s'y opposèrent : les énormes 
distances qui séparent les États et l'absence de moyens de communica- 
tion entre eux, Tin stabilité de leurs premiers gouvernements, les riva- 
lités politiques que soulevèrent principalement des questions de fron- 
tières, et par-dessus tout l'exagération de l'esprit d'indépendance natio- 
nale. Toutes ces raisons empêchèrent la formation d'Etats-Unis latins. 
Deux de ces facteurs entravèrent par-dessus tout le progrès de ces États : 
les guerres civiles et les contestations de frontières. 

Les guerres civiles, si fréquentes dans les États latins pendant la 
première moitié du dernier siècle, ont eu pour cause déterminante l'es- 
prit de rébellion qui y subsistait à l'état latent depuis les guerres d'in- 
dépendance^, Tabsenee d'éducation et de traditions politiques, le manque 
de préoccupations économiques, les exactions des premiers gouverne- 
ments, l'ambition des chefs militaires ou civils, c'esl-à-dire cette ten- 
dance aux expéditions de partisans qui se développe si facilement chez 
les petits États qui n'ont point à résoudre de grands problèmes politi- 
ques, et où la forme républicaine et démocratique du gouvernement 
permet à tout citoyen d'ambitionner le pouvoir. 

Quant aux contestations de frontières, qui ont constitué, on peut le 
dire, toute Thistoire diplomatique des nations latines pendant le XIX* siè- 
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cle,elles provenaient de ce que ces nations avaient fatalement adopté pour 
limites les anciennes divisions administratives tracées parla métropole, 
divisions fort vagues et souvent contradictoires. 

Ces deux facteurs de perturbation, imputables non point, comme on le 
;croit assez légèrement, au défaut d'aptitudes politiques de ces peuples, 
mais aux circonstances dans lesquelles ils sont nés à la vie indépendante, 
les ont empêchés d'atteindre le degré de prospérité auquel ils auraient 
pu parvenir dans des pays neufs, dont les richesses étaient encore inex- 
plorées. 

Depuis vingt-cinq ans une nouvelle ère de progrès s'ouvre pour l'A- 
mérique. Dans l'Amérique centrale et méridionale, la cessation des lut- 
tes intestines, des guerres de frontières, permet l'exploitation paisible 
des richesses naturelles. L'immensité des territoires a nécessité le peu- 
plement au moyen de l'immigration étrangère et la mise en valeur par 
les capitaux étrangers. Pour attirer Témigrant, il a fallu lui donner l'é- 
galité des droits civils et des garanties politiques avec le national, mais 
en s'efforçanl, en échange, de le nationaliser, lui et s«s descendants. 
L'immigration aux pays américains est ainsi devenue et continue d'être 
un grand phénomène économique et politique aussi, car le peuplement 
des territoires a entraîné, parla fusion, la formation de races nouvelles. 

D'autre part, le développement étonnant des États-Unis a fait de ce 
pays une véritable puissance mondiale, lui permettant non seulement 
d'exercer l'hégémonie sur le continent américain, mais encore d'interve- 
nir dans les questions d'équilibre politique européen. 

Enfin, la notion de solidarité continentale américaine, effacée, ou tout 
au moins affaiblie, si longtemps, reparait aujourd'hui et s'impose. Elle 
englobe tous les Étals du nouveau continent sans distinction de races, 
les Latins aussi bien que les Anglo-Saxons. 11 existe maintenant une 
« conscience américaine • qui unit les Étals indépendants des deux 
hémisphères jadis jaloux les uns des autres, les fait se comprendre et 
bientôt se pénétrer. Cette conscience américaine, ou Panaméricanisme, 
— à l'inverse de ce que signifie le préfixe « pan » en Europe où il 
implique l'idée de réunion en un seul État de tous les peuples de la 
même race, — repose sur une fusion des intérêts de tous les États du 
continent, à quelque race qu'ils appartiennent (1). 



(1) La théorie des nationalités existe en Europe parce qu*il en est qui se trouvent po- 
litiquement incorporées dans des États divers. Mais si les peuples de même race se trou- 
vaient réunis en un seul État, qui sait si le sentiment d'indépendance politique ne naîtrait 
point chez eux, comme chez les Latins de l'Amérique, et ne les porterait point à se sé- 
parer en différents États? 
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Les Congrès scientifiques, et surtout les Conférences internationales, 
réunis sur l'initiative des Étals-Unis, ont contribué à affirmer et à déve- 
lopper le Panaméricanisme en lui donnant une forme tangible. Ce n'est 
pas seulement, en effet, de l'union des intérêts économiques du conti- 
nent qu'on s'est occupé, mais de l'adoption de règles de conduite 
uniformes dans les relations diplomatiques, à tel point qu'on a vu voter 
dans les deux dernières Conférences la modification du droit interna- 
tional public et privé. 

Cependant, à l'intérieur du Panaméricanisme, subsiste l'américanisme 
latin, parce que les États latins se sentent plus étroitement unis entre eux 
qu'avec les autres États d'une origine différente. Entre eux, les similitu- 
des de législation sont telles, qu'il ne serait point impossible de les voir 
arriver d'ici peu, sur ce point, à Tuniformilé-Mais leur sentiment d'indé- 
pendance politique s'est développé de telle sorte au cours du XIX* siècle 
qu'il n'existe pas chez eux la moindre aspiration à ne former qu'un seul 
Étal. A l'heure actuelle, la seule chose possible serait la conclusion d'ac- 
cords sur certains sujets de politique extérieure el, tout au plus, la 
constitution de fédérations partielles entre quelques-uns d'entre eux (1). 



Ce développement politique el social particulier a nécessairement 
eu sa répercussion sur les relations internationales. 

Les États européens abandonnèrent tout projet de colonisation ou d'in- 
tervention en Amérique, et, ayant à leur tour adopté,sauf en ce qui con- 
cerne la forme du gouvernement, les principes de la Révolution fran- 
çaise, les déclarations de la doctrine de Monroe, sous leur première 
forme, manquaient désormais d'objet, en tant qu'elles visaient les re- 
lations entre l'Europe et l'Amérique. Elles n'avaient point pour cela 
perdu toute valeur : elles se modifiaient seulement pour s'adapter aux 
circonstances nouvelles. 

(1) Cette solidarité latino-américaine se manireste non seulement aans la législation 
de certains États sur la nationalité, mais encore dans des conventions passées par eux 
sôit avec les États européens soit avec les États-Unis. — V. le traité de paix, de com- 
merce, de navigation et d'amitié du 16 mai 1832 entre le Chili et les États-Unis, où il est 
stipulé (art. 2) que la clause de la nation la plus favorisée ne s'applique pas aux con- 
cessions spéciales que le Chili pourrait faire aux pays latins de l'Amérique. Disposition 
analogue dans les articles additionnels (5^) du 30 juin 1852, ajoutés à la convention entre 
le Chili et la France du 15 septembre 1846. Dans plusieurs traités passés par les États 
latins entre eux, ils ont parlé de « droit public américain » et même « Sud-américain » 
(V. préambule du traité de délimitation de frontières du 20 avril 1886 entre le Péroa 
et la Bolivie), cette expression étant prise comme synonyme de f solidarité d'intérêts » 
entre les pays latins d'Amérique* 
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L'interdiction faite aux puissances européennes de coloniser et d'inter- 
venir dans la forme des gouvernements vise aujourd'hui toute acquisition 
de territoire, à quelque titre que ce soil, et toute intervention non seule- 
ment dans les affaires internes, mais dans les relations extérieures. 

Le développement politique de l'Amérique a également donné nais- 
sance à de nouvelles relations internationales, qui exigent une régle- 
mentation spéciale, et que l'on peut classer en trois catégories : 

1<* Situations qui ne se présent(\nt point en Europe et sont spéciales à 
l'Amérique : hégémonie sur le continent américain, combinée avec le 
respect de Tindépendance et de l'égalité des États, et transformation de 
cette hégémonie en Impérialisme ; délimitation des frontières entre deux 
ou plusieurs pays ; valeur des frontières naturelles ; annexions et ces- 
sions de territoires litigieux; droits et devoirs des Étals dans les terri- 
toires contestés ; valeur des concessions faites par un Ëtat dans un ter- 
ritoire contesté, lorsque ce territoire reste définitivement aux mains d'un 
État déterminé (1) ; sécession d'États enclavés ou fédéraux ; incorpora- 
tion d'un État à l'autre ; locations ou concessions de terrains à un syndicat 
étranger ; indépendance et situation internationale des colonies euro- 
péennes ; conditions de l'immigration, etc. 

2*» Questions qui se présentent en Europe et n'ont pas d'application en 
Amérique : questions relatives à l'équilibre politique,aux neutralisations, 
au règlement par des Conférences internationales des conditions d'exis- 
tence d'un État ou d'une portion de territoire, aux zones d'influences, à 
l'hinterland, etc. 

3^ Groupe le plus important : problèmes qui se présentent également 
en Europe et en Amérique, mais qui reçoivent des solutions différentes : 

a) Questions sur lesquelles les États d'Europe prétendent imposer à 
ceux d'Amérique une solution différente de celle qu'ils adoptent entre 
eux : il s'agit surtout ici de la responsabilité que les États européens 
mettent à la charge des États américains pour les dommages causés à 
leurs nationaux à la suite de guerres civiles, grèves ou autres commo- 
tions intérieures. 

h) Questions qui doivent recevoir une autre solution qu'en Europe par 
suite des conditions économiques et politiques spéciales à l'Amérique : 
libre navigation des fleuves ; neutralité en cas de guerre civile ; exercice 
des professions libérales par les étrangers ; et, surtout, question de la 
nationalité. 



(1) V. Alvarez, Des oceupatians de territoires contestés, dans la Hevue gin. de droit 
international public, t. X (1903], p. 651 et saiv. 
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VI 

Malgré révidence de son existence, dans Tacceplion où nous le pre- 
nons, le droit inlernalional américain n'a pas été étudié, ni même signa- 
lé, par les publicistes d'Europe et par ceux d'Amérique. Ces derniers n'ont 
fait que suivre de près les doctrines des premiers, sans se demander si 
elles étaient compatibles avec les institutions fondamentales ou la façon 
d'être particulière des Étais du Nouveau Monde. 

Le résultat inévitable a été l'ignorance par les hommes politiques 
américains, qui suivirent fidèlement les doctrines des publicistes, de 
l'existence de ce droit. Les questions même qui revêtaient le plus nette- 
ment le caractère américain ont été résolues par eux conformément à ces 
doctrines^ ce qui n'a pas été sans engendrer de nombreux conflits. 

Le seul publiciste américain qui ait entrevu l'existence d'un droit in- 
ternational propre à l'Amérique a été Âlcorta(l). Maison ne peut pas dire 
qu'il en ait affirmé expressément l'existence, ni indiqué les caractères 
fondamentaux, ni encore moins les matières constitutives ; au contraire, 
il suit en général les publicistes européens. Dans son Cours de droit 
international privé (Buenos-Aires, 1887), il ne met point en vedette le 
caractère nettement spécial de la nationalité américaine. 

Le distingué professeur de droit international Bindau, delà Faculté de 
Buenos-Aires, dans sa leçon d'inauguration, en 1905, nie qu'il existe un 
droit international essentiellement américain, mais reconnaît « qu'en 
l'état actuel de la science les solutions européennes ne sont pas toujours 
celles qui conviennent à l'Amérique, ni les problèmes qui l'agitent les 
plus intéressants à étudier pour le Nouveau Monde >. Et c'est dans ce 
sens qu'il dit devoir donner à son enseignement une tendance t nette- 
ment américaine » (2). 

Au Congrès scientifique latino-américain qui se tint à Rio-de-Janeiro en 
avril 1905, nous présentâmes, en qualité de délégué du Chili, une motion 
tendant à faire reconnaître par l'assemblée l'existence d'un droit inter- 
national américain, dont l'élude serait recommandée aux diverses Uni- 
versités du Nouveau Monde. Nous avons demandé également qu'au 
prochain Congrès scientifique qui devra avoir lieu à Santiago en 1908 il 
y eût une section exclusivement destinée à l'élude et à l'élucidation des 
principaux problèmes qui s'y réfèrent. Convaincu de la nécessité d'étudier 

(1) Court de droit international public^ 1. 1 (le seul paru\ Paris, 1887. — V. Préface ; 
chap. II, n» II ; chap. VI, sect. IV, n» VI. 

(2\ Cours inaugural du cours de droit international public à l'Univeraité de Buenos- 
Aires, dans la Revue de droite histoire et lettres^ Buenos-Aires^ mai 1905, p. 886. 
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en Amérique les questions de tout ordre, sous Taspecl particulier qu'elles 
y revêtent, nous demandâmes de même de déclarer que dans toutes les 
sections du Congrès suivant — sections bistorique,médicale,de sciences 
naturelles, de sciences sociales , etc., etc., — on prit uniquement 
comme thèmes les affaires qui intéressaient d'une façon spéciale tous les 
États d'Amérique. Le Congrès scientifique de Rio-de-Janeiro approuva à 
Tunanimité toutes ces propositions (1). 

Voilà ce qui Jusqu'ici a été fait pour démontrer l'existence et poser les 
fondements de l'étude du droit international américain. Celte étude est 
d'autant plus importante qu'une Commission de délégués des divers 
États américains doit prochainement se réunir pour rédiger un projet 
de code de droit international public et un autre de droit international 
privé. En effet, dans la seconde Conférence internationale américaine 
de Mexico, en 1902, une convention a été signée à ce sujet qui porte : 
«Art. i^^ Le secrétaire d'État des Étals-Unis d'Amérique,et les ministres 
des Républiques américaines accrédités à Washington, nommeront une 
Commission de cinq jurisconsultes d'Amérique et de deux Européens, 
de réputation établie, qui se chargera d'organiser dans l'intervalle de 
l'actuelle à la future Conférence, et dans le plus bref délai possible, un 
code de droit international public et un autre code de droit internatio- 
nal privé, qui régiront les relations entre les nations d'Amérique ».Dans 
la troisième Conférence, tenue à Rio-de-Janeiro en 1906,on a également 
signé une convention, qui, dans son article 1«', dispose : « Une réunion 
internationale de jurisconsultes, qui comprendra un représentant par 
chacun des Étals signataires, nommé par son gouvernement, se char- 
gera de la rédaction d'un projet de code de droit international public et 
d'un autre de droit international privé, qui régleront les relations entre 
les nations de l'Amérique > (3). 

(1) En 1874, la Société américaine de France convint de célébrer tous les deux ans des 
« Congrès internationaux d'américanistes »,dans le but d'étudier et de discuter tout ce qui 
pourrait se référer à Thistoire indigène préhistorique américaine. Cette société a tenu 
plusieurs Congrès : en 1875, à Nancy ; en 1877, à Luxembourg ; en 1879, à Bruxelles ; en 
1881, à Madrid ; en 1883, à Copenhague, etc. On y a discuté des problèmes intéressants 
d'histoire, d*archéologie, d'ethnographie, d'anthropologie, de paléographie et de lin- 
guistique américaines. 

(2) Dans le Congrès Sud-américain qui se réunit à Montevideo d'avril 1888 à février 1889, 
plusieurs conventions de droit international privé ont été conclues, qui jusqu à présent 
n'ont été ratifiées que par un très petit nombre des États intéressés. Les Conférences 
pan-américaines, qui se sont ensuite réunies, ont voté des résolutions invitant ces États à 
les ratifier. — Au sujet de la possibilité de cette codification et de la meilleure façon de la 
réalier, V. le compte rendu de la Commission de droit international de la seconde Con- 
férence pan-américaine, dans les Actes et documents de cette Conférencet Mexico, 1902, 
liv. 1, p.d02^7. 
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I 

L'étude de la nationalité est une des plus importantes, tant au point de 
vue théorique qu'au point de vue pratique. Elle Test d'abord au point de 
vue théorique, car il s'agit d*une institution de nature très complexe qui 
dépend à la fois de la législation interne de chaque pays et du droit inter- 
national public et privé : il faut donc Tétudier sous tous ces aspects pour 
la pénétrer entièrement. Elle est importante aussi au point de vue prati- 
que, car les relations chaque jour plus fréquentes entre les États, font 
qu'il n'y a pour ainsi dire pas de situations juridiques individuelles, ni de 
litiges d'ordre international, où ne soit impliquée, explicitement ou impli- 
citement, une question de nationalité. 

Cette matière est d'autre part une source de conflits entre les États.Geux- 
ci ne suivant 'pas tous une règle uniforme pour déterminer la nationalité 
d'origine, il en résulte que, souvent, un même individu est considéré comme 
possédant la nationalité de plusieurs pays à la fois. Il serait ainsi tenu des 
obligations et titulaire des droits qui en dérivent dans chacun d'eux^cequi 
est politiquement impossible. 

A ce point de vue, il est curieux de constater qu'à Tinverse de ce qui se 
produit dans les divers États où les institutions juridiques tendent, sur- 
tout en droit privé, à une certaine unité de législation, on est encore très 
loin, en matière de nationalité, d'avoir atteint cette unité, et il semble que 
ce soit ici qu'on doive y parvenir le plus tard. Cela tient à ce que, dans ces 
mêmes pays, des conditions sociales et des considérations de convenances 
particulières commandent les règles qui régissent la nationalité. C'est entre 
le groupe des États européens et celui des États latins d'Amérique que le 
contraste est, sur ce point, le plus frappant. Les législations d'Amérique 
ont adopté, pour la détermination de la nationalité d'origine^ le même point 
de départ. Celles d'Europe, en dépit des profondes divergences qui les sé- 
parent, ont bien aussi en cette matière un même point de départ, mais il 
est tout autre que celui des législations américaines. 

De ce contraste, il résulte que non seulement les conflits de nationalité 

sont fréquents entre les deux groupes de pays, mais encore que les pro- 

1 
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blêmes qui surgissent doivent recevoir el reçoivent en Amérique une solu- 
tion toute différente de celle qu'on leur donne en Europe. Bien plus, étant 
donnée la différence des conditions sociales de Tun et de l'autre continent, 
ilarrive, relativement fréquemment, que se présentent en Amérique, des 
problèmes de nationalité que Ton n'a jamais, ou très rarement, à examiner 
en Europe. 

Pour ces motifs, c'est en un double sens que la nationalité apparaît cd 
Amérique, comme une insiiiution de droit public américain : d*abord 
parce que, sur beaucoup de points, elle y reçoit, tantôt dans l'ordre pure- 
ment interne du droit public, tantôt dans Tordre des relations internatio- 
nales, une réglementation différente de celle qu'on lui donne en Europe ; 
ensuite parce qu'elle fait naître dans ce continent des questions qu'elle ne 
suscite point dans l'autre. Malgré ce caractère américain, la nationalité n'a 
jamais été étudiée sous ce point de vue dans les Ëtats du Nouveau Monde : 
les publicistes d'Europe et d'Amérique ne l'ont même jamais mis en 
relief. 

Les gouvernements et tribunaux d'Amérique n'ont pas davantage tenu 
compte, comme ils le font pour les autres institutions à caractère américaio, 
des particularités propres à celle-ci. Imbus des doctrines des publicistes 
européens, ils les ont mises en pratique quand il s'est agi de résoudre une 
question de nationalité. Il en résulte que les solutions par eux données se 
trouvent d'accord avec les principes des législations d'Europe, au lieu de 
l'être avec ceux qui inspirent les législations américaines. De là une con- 
fusion véritablement anarcbique, en une matière où il devrait y avoir des 
règles constantes et uniformes. 



L'étude de la nationalité, qui s'impose ainsi, aura un triple objet. 11 
faudra d'abord établir clairement le caractère qu'elle revêt dans la législa- 
tion des Etats américains, spécialement des Etats latins, voir jusqu'à quel 
point il y a chez eux unité de législation sur ce sujet, et si les différences 
fondamentales qui existent entre ces Ëtats et ceux d'Europe se trouvent 
justifiées, et par conséquent irréductibles (1). Cette étude nous fournira en 
second lieu la règle qui permettra de distinguer dans quels cas les ques- 

(1) C'est à cause de la simiiilude presque entière de législation chez les pays de TAmé- 
rique latine que nous nous opposons uniquement dans le présent travail la législation de 
ces pays h celle des Etals européens. Nous négligerons donc la législation des Etals-Unis 
qui, d'un côté, ne présente pas de similitude avec la leur, et qui, de lautre, est beaucoop 
plus connue. Lorsque nous parlerons de la législation des pays américains nous enten- 
drons donc nous référer exclusivement à celle des nations latines. En ce qui concerne 
la législation et la jurisprudence des Etats-Unis sur la nationalité, V. J. B. Moore, A 
Digest o/ miema/tona2 Lau?, Washington, 190G, t. III, cbap. X, p. 270-810. 
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lions de nationalilé appartieadront.en Amérique, au droit public interne de 
chaque pays, et dans quels cas au droit international public ou privé. Se- 
lon Toccurrence, la solution des conflits de nationalité sera donnée par les 
préceptes de Tun ou Tautre droit. ËnGn il faudra formuler des règles pro- 
pres à résoudre les conflits internationaux de nationalité et à combler les 
lacunes que présentent, en cette matière, les législations américaines. Ces 
règles ne sauraient être déduites, a priori, ni de la tradition, ni des écrits 
des pubiicistes européens. Elles devront sMnduire exclusivement de la na- 
ture propre de la nationalité dans les pays latins d'Amérique, si Ton veut 
qu'elles puissent s'adapter aux nécessités politiques et sociales de ceux-ci. 
Quelle méthode employer pour atteindre ce triple objectif ? Dans ces 
derniers temps certains pubiicistes se sont efforcés d'orienter les études 
juridico-politiques vers une direction tout à fait nouvelle. Ils abandonnent 
la méthode doctrinaire et systématique, pour celle de l'observation et de 
l'analyse. 

Cette méthode, appliquée à la matière qui nous occupe, nous per- 
mettra d'élucider le premier ordre de questions que nous venons d'indi- 
quer. En y joignant l'étude comparative des institutions américaines, nous 
aurons les éléments nécessaires à la résolution des deux autres séries de 
problèmes. La législation comparée conquiert en effet, chaque jour, un 
rôle plus important. Elle permet de dégager de l'ensemble des dispositions 
légales de chaque pays, une série de principes qui peuvent être l'objet d'une 
véritable science ; de diriger et d'orienter les réformes des législations in- 
ternes, et de distinguer les différences irréductibles de celles qui, n'ayan^ 
point de raison d'être, peuvent disparaître par voie législative ou convention- 
nelle. Elle tend ainsi à Tunificalion, et peut servir de guide aux gouverne- 
ments et aux diplomates. C'est en empruntant son secours que nous tente- 
rons l'étude de la nationalité (1). 

II 

Tous les Etats n'adoptent pas une règle uniforme en ce qui concerne l'ac- 
quisition de la nationalilé d'origine. Certains ne considèrent comme natio^ 
naux que les flls des nationaux, qu'ils soient ou non nés dans le pays : c'est 
le système d\i jus sanguinis ou droit dusang.D'autres ne considèrent comme 
nationaux que ceux qui naissent sur le territoire, quelle que soit la nationa- 
lité de leurs parents : c'est le droit du sol o\xjus so/t.Mais la plupart des légis- 
lations combinent les deux systèmes : elles réputent nationaux, non seule- 
ment ceux qui naissent dans le pays,fussent-ils fils d'étrangers,mais encore 

(1) V. le développement de ces idées dans Alvarez, Une nouvelle conception des étu- 
des juridiques et de la codification du droit civil, Paris, 1904, 3^ partie. 
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les enfants des nationaux lors même qu'ils ont vu le jour en territoire 
étranger. 

Si presque toutes les législations, en Europe comme en Amérique, adop- 
tent simultanément le ju^ sanguinis et le jus soli comme sources de la na- 
tionalité d'origine, il y a entre elles une différence radicale dans la manière 
de combiner les deux systèmes. 

En Europe la base de la législation est \ejus sanguinis^ et le fus soU n*iD- 
tervient qu'à titre secondaire. En Amérique tout au contraire, c^esl le fus 
soli qui a pour effet de conférer toujours la nationalité ; le jus sanguinis ne 
la donne que dans des cas particuliers. 

Quant à la forme de cette réglementation, les Etats européens la consi- 
gnent dans des lois, tandis que les Américains en traitent dans les Cons- 
titutions (1). Quelle est la raison de ces divergences ? Les publicîstes, 
d'ordinaire» ne recherchent pas les raisons qui ont amené les Etals 
d'Amérique adopter à un principe opposé à celui qui règne en Europe. Us 
se bornent à dire que le jus sanguinis est le véritable principe et qu'il a 
pour lui l'avenir, tandis que le jus soli n'est qu'un vestige du système féo- 
dal (2). Sans nous arrêter à ces considérations philosophiques, nous croyons 
que parmi les raisons de fait qui ont porté les Américains à donner (a pré- 
férence au fus soli, il faut placer au premier rang la suivante : ce furent les 
natifs du pays, c les créoles », qui conçurent et réalisèrent l'indépendance. 
C'est, en effet,un fait d'expérience historique, que l'homme s'attache d'une 
façon ferme et durable au sol où il est né, quelque éducation qu'il reçoive 
dans la famille ou en dehors. 11 considère comme ses compatriotes tous ceux 
qui se trouvent dans les mêmes conditions que lui, et cette identité de situa- 
tion crée une solidarité d'intérêts, le désir d'un gouvernement parlicul/er 
qui les représente, et par suite la haine du joug étranger ou métropolitain. Or 
dans TAmérique latine, les créoles étaient en immense majorité sur les Eu- 
ropéens, car rimmigralion étrangère y était interdite, et les Espagnols ou 
Portugais n'étaient venus qu'en très petit nombre se fixer dans leurs colo- 
nies. Le sentiment d'émancipation y fut donc très populaire, très vite irré- 
sistible, et les créoles devinrent naturellement les nationaux par excel- 
lence des pays qu'ils avaient émancipés. 



(1) Le seul Etat américain qui ne régie pas cette matière conslitutionnellement, mais 
légtslativement, est la République Argentine (loi du {•' octobre 1869 édictée cuDformé- 
ment à l'article 67, n« 11, de la Constitution qui établit le jus soli sans aucune WmiUthn]. 
Le Mexique et Costa-Bica ont également publié des lois sur la matière (lois du 28 mai 1886 
et du 20 décembre 1886, respectivement), mais la réglementation se trouve surtout dans 
la Constitution de ces pays. Il en est de même de la loi péruvienne du 22 mai 1861 sur 
|a naturalisation et de la loi colombienne du 26 novembre 1888. 

(2) LapradelU, De la ncUionalité d*origine, Paris, 1893, !*• partie, titre I,ch. 111 et IV et 
litres II et III. 
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L'adoption du jus soli comme base de la nalionalité d'origine se justi- 
fie encore, dans les Etats américains, parce qu'étant de formation récente et 
de grande étendue, ils n'ont point à beaucoup près la densilé de population 
qui leur correspond. Cette population, d'ailleurs trop homogène, a besoin 
de la fusion des races, condition indispensable à l'épanouissement d'un 
vigoureux type national. Cela n'avait point échappé aux préoccupations 
des monarques métropolitains, mais se défiant des éléments étrangers, ils 
ne voulurent utiliser que l'élément indigène (1). 

L'indépendance oblenue,les créoles, abandonnant ces préjugés^firent ap- 
pel à l'immigration étrangère plutôt qu'à l'élément indigène. Les nouveaux 
Etats indépendants avaient, en effet, un pouvoir d'assimilation qui fait dé- 
faut à toute colonie. Mais pour que cette assimilation morale et politique 
de l'élément étranger, ou tout au moins de sa descendance, pût se réaliser, 
les législations identifièrent sa situation à celle de l'élément national en ce 
qui concerne l'acquisition et la jouissance des droits civils ; et quant aux 
droits publicS; on leur accorda l'usage de toutes les libertés politiques dans 
la même formé et devant les mêmes autorités que les nationaux (2). 

C'était là une grande innovation, surtout si l'on tient compte de Tépoque 
à laquelle elle fut introduite (3), et de la situation qui, encore aujourd'hui, 
est faite à l'étranger dans les Etats européens. 

(1) V. Zebalios, Le droit international privé dans l' Amérique coloniale, dans le Bulte- 
tin argentin du droit international privé, fiaenos-Âyres, n* 7, 1905, p. 525. — En fait 
étant donnée la situation d'infériorité de la race indigène, les métis, résultat da croise- 
ment avec les Espagnols, continuent à être regardés avec défaveur par la population 
blanche. La grande majorité des créoles dans rAmérique latine n*est pas de pure origine 
espagnole ou portugaise, mais mélangée à un degré variable, selon les pays, de sang 
nègre, indigène, et blanc. 

(2) Art. 14, IG-l"», 57 et 58 du code civil chilien ; art. 32 et 33 de la Constitution mexi- 
caine ; art. 13, 14, 15 du celle du Guatemala ; titre V de celle du Salvador ; art. 12 de 
celle de GostvRica ; art. 10 de celle de Venezuela ; art. 72 de celle du Brésil ; art. 33 
de celle du Paraguay ; art« 20 de celle de TArgentine, etc., etc. La Constitution de Co- 
lombie, art. 11, proclame sur ce point la réciprocité législative. Selon la Constitution de 
Haïti, art. 185, les étrangers jouissent de la proleclion accordée aux Huïliens pour leur 
personne et pour leurs biens sauf eiception contenue dans un texte légal, telle que celle 
que comporte Tarticle 6 suivant lequel les seuls sujets haïtiens peuvent être propriétaires 
d*immeubles (V. Poujol, De la nationalité dans la République d^Haïli, dans la Revue gén, 
de dr, inlern. public, t. IX, p. 591). 

(3) Il faut noter que les pays latins d'Amérique ne distinguent pas entre l'étranger domi- 
cilié et rétranger de passage,en ce qui concerne la jouissance des droits civils et politiques, 
ou n'établissent que des différences insigniRantes. Au Chili un étranger domicilié peut 
pêcher dans la mer territoriale (arf. 611 du code civil), être témoin dans les testaments 
solennels (art. 1012),dans les mariages civils (art. 14, n» 6, de la loi sur le mariage), chose 
que ne peut faire l'étranger de passage. La distinction est donc plus apparente que réelle, 
que prétendent faire plusieurs constitutions, relativement aux droits spéciaux des étran- 
gers domiciliés (art. 12 de la Constitution de Colombie ; art. 8 de celle de TEquateur ; 
art. 11 de celle du Venezuela et art. 10 de celle de St-Domingue). 
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Cette assimilation morale et politique était nécessaire, si Ton ne voulait 
pas que les immigrants formassent des colonies suigeneris, sortes d'Etats 
dans TEtat et dangereuses pour la tranquillité publique, car les pays étran- 
gers eussent continué à considérer ces individus comme des nationaux. 
Pour obtenir Tassimilation morale, TEtat devait employer tous les moyens 
en son pouvoir pour que les fils d'étrangers reçussent une éducation et 
vécussent dans un milieu nettement nationaux. Quant à Tincorporation 
politique elle ne pouvait se réaliser qu'en conférant à ces enfants la natio- 
nalité par le seul fait de leur naissance. 

Ce système^ destiné à augmenter le nombre des nationaux, est-il erroné 
et dangereux ? Il le serait, et beaucoup, s'il était vrai que Téducation don- 
née par le père ait une influence déterminante sur le développement du 
sentiment national, et que le territoire, sur lequel cet enfant grandit, n'en 
ait aucune. Mais cette thèse, chère aux publicistes européens, n'est vraie 
que pour les enfants qui naissent accidentellement dans un pays et sont 
élevés dans un autre ; elle ne Test pas pour ceux qui vivent dans le pays 
même où ils sont nés. Elle a d'ailleurs été démentie par la conduite des créoles 
américains lors de l'indépendance, elle l'est encore tous les jours par Tim- 
migration dans les pays américains. 

Aux Etats-Unis, les immigrants et leurs descendants s'assimilent avec 
une rapidité extraordinaire, grâce à l'énergique vitalité du noyau anglo- 
saxon qui leur inculque ses coutumes et son idéal, grâce aux avantages que 
l'immigrant retire du merveilleux développement économique du pays (1). 

Dans les États latins si l'assimilation est moins intense, elle est cepen- 
dant effective; non seulement chez les descendants des émigrants libres, 
mais encore chez ceux des colons. 

On sait que les pays latins attirent le colon étranger par la concession 
de lots de terre dans des zones spécialement affectées à cet objet. Ces étran- 
gers résident ainsi en nombre considérable dans des lieux déserts et in- 
cultes, où ils ne se trouvent point en contact avec la civilisation générale du 
pays, mais seulement avec ses éléments inférieurs. Les immigrants, surtout 
lorsquHls sont de même nationalité, forment une sorte de petit État, où ils 
transportent leurs coutumes et leur religion. Ce sont particulièrement les 
colons allemands qui agissent de cette façon, et la colonisation allemande 
a été signalée de ce chef, là où elle est nombreuse, comme un véritable 
péril national, bien qu'elle se montre profondément respectueuse des auto- 
rités du pays. 

Or malgré la vie autonome que l'on mène dans ces centres, malgré l'édu- 
cation que les enfants y reçoivent au foyer et dans le milieu social où 

(1) V. Pierre Leroy-Beauliea, f^s Etats-Unis au XX» siècle^ Paris, 1904, 1" partie, chap. II 
et III et Les nouvelles sociétés anglo-saxonnes du même auteur, 3* édit., p. 57 et suiv. 
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ils vivent, et qpi n*est autre que celle du pays d'origine de leurs parents, 
on voit se développer chez eux l'amour du pays où ils sont nés. Chez la 
première génération le souvenir de Tancienne patrie subsiste encore ; mais 
dès que la colonie, en se développant, prend contact avec la civilisation de 
l'État où elle se trouve, celte affection disparaît et cède la place définitive- 
ment au sentiment national. Les compatriotes des colons constatent eux- 
mêmes ces résultats. Le distiifgué professeur de géographie commerciale 
de rUniversité de Berlin, Jannasch, visitant les colonies allemandes de 
Rio Grande del Sul (Brésil), proclame qu'il est juste que les enfants alle- 
mands nés en territoire brésilien soient brésiliens, tout en conservant, à 
côté de ridiome du pays, la langue et les traditions allemandes (1). De son 
côté le général Pelloux, ministre de la guerre d'Italie, dans un projet pré- 
senté en iSPf) au parlement italien sur la réorganisation du service mili- 
taire, proposa d'exempter les enfants italiens nés en Amérique et dont il 
estime le nombre à quelques centaines de mille ; il se fonde sur les raisons 
suivantes : 

« Arrivés à l'âge de discernement, ces enfants s'affirment décidément 
comme citoyens du pays où ils sont nés, où ils ont passé leurs premières 
années, dont la coutume, la langue, les aptitudes ont contribué à leur 
éducation et les attachent à leur nouvelle patrie. Leur indifférence pour 
ritalie se change en une espèce d'aversion, quand ils approchent du mo- 
ment où ils devraient satisfaire à leurs obligations militaires. Ils ne peu- 
vent comprendre comment un pays qu'ils n'ont jamais vu, dont ils connais- 
sent peu les usages, la langue, l'organisation politique et administrative, 
exige d'eux un voyage long et coûteux, Tabandon de leur famille et de 
leurs atTaires, tandis que le pays qui les a vus naître les a déjà inscrits 
sur les listes locales de la garde nationale, et bientôt les inscrira sur les 
listes électorales, leur ouvrant ainsi le chemin de toutes les charges de 
l'Etat. Il est donc nécessaire d'exempter totalement ces jeunes gens ...»(2). 

Cela nous parait suffisant pour justifier notre thèse. Les pays latins 
américains ont donc adopté un principe non seulement vrai en soi, mais en- 
core conforme à leurs nécessités politiques et sociales, en donnant comme 
fondement principal à la nationalité d'origine le yw* 50//, contrairement au 
principe de l'ancienne législation espagnole (3). Et c'est avec raison que 

(i) Jannasch, Landund Leute von Rio Grande do Sul^ dans Revue Export, 1905. 

(2) Cité par Zeballos, La nationalité des enfants d'étrangers, dans la Bévue de droit, 
d'histoire et de lettres, Buenos-Ayres, aoilt 1905. 

(3) Les seules constitutions latines qui ne suivent point le principe du jus soli sont 
celles de Mexico et d'Haïti. Selon la Constitution de Costa- Rica, TenFant d'un étranger 
suit la nationalité du père, s'il est mineur, mais son père a la faculté de Tinscrire sur 
le registre civil comme national. Lorsque Tenfant est majeur, il peut réclamer cette ins- 
cription lui-même; c'est donc Tadoption da ju$ sanguinis avec un droit d'option. Les 
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Sarmiento, Tillastre président de la République argentine, disait : «c I^ na- 
tionalité des natifs dans leur patrie est la loi fondamentale des colonies 
américaines depuis le Canada jusqu'au Cap Horn... » (1). 

Les pays latins-américains ont en effet donné une telle importance au 
jus soliy que tous exigent que les candidats aux charges publiques les plas 
importantes, comme celles de Président de la République, sénateur ou dé- 
puté, soient nés sur leur territoire. 



Les constitutions américaines ont adopté le jussolien termes absolus, 
comme le code civil français de 1804 adoptait Iqj'us sanguinis. Le seul fait 
de la naissance sur le territoire confère la nationalité, sans qu'on ait k tenir 
compte delà nationalité des parents, ni du domicile de l'individu, nt de son 
état de minorité ; il n*y a d'exception à la règle que pour les enfants d'a- 
gents diplomatiques. Les enfants d'étrangers, même nés accidentellement 
sur le territoire, sont considérés comme nationaux ; la loi ne distingue pas 
en ce cas, parce qu'elle ne pourrait trouver de critérium certain, mais les 
conventions diplomatiques peuvent lui apporter des tempéraments. 

m 

La règle du jus sanguinis n'a été à son tour adoptée par les constitutions 
latino-américaines^(sauf le Mexique et Haïti), que dans les termes restreints 
par lesquels Tarticle 9 du code civil français consacre le^us soli. Pour ac- 
quérir la nationalité, un enfant né de nationaux à l'étranger, doit joindre 
au fait de la filiation une manifestation de volonté, une option plus ou 
moins expresse, faite par ses parents, ou par lui-même. Toutes les consti- 
tutions latino-américaines, sauf celles du Brésil et du Guatemala, accordent 
la nationalité jure sanguinis à l'enfant soit légitime, soit illégitime, dont le 
père ou la mère sont nationaux, de quelque manière qu'ils le soient^ fût-ce 
par naturalisation. Le Brésil et le Guatemala, ne l'accordent qu'aux enfants 
légitimes vis-à-vis de leur père, ou illégitimes vis-à-vis de leur mère seu- 
lement. La loi argentine de 1869 n'indique pas clairement s'il est néces- 
saire que le père et la mère soient tous deux argentins : la doctrine et la 
jurisprudence se contentent que l'un d'eux le soit (2). On peut donc dire 
dnjus sanguinis, tel que les constitutions américaines l'ont adopté, ce que 
les jurisconsultes de l'ancien régime et de la période intermédiaire disaient 

Constitutions du Honduras, du Nicaragua et de l'Equateur ne confèrent la nationalité Jure 
soli, que quand ks parents étrangers sont domiciliés sur le territoire. 

(1) Cité par Zeballos. op. ct7.,|mois de juillet 1906, p. 141. 

(2) Alcorta, Droit international privé, Buenos-Ayres, 1887, t. I, p. 965. 
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dix jvssoli en France. Le fait par exemple pour Tindivida de oattre k 
Tétranger de parents chiliens ne lui donne qu^ine aptitude pour devenir 
Chilien. Cest un « Chilien commencé », pourrions-nous dire en plagiant 
Merlin (I), mais non un vrai Chilien. Il naît étranger, dirons-nous avec 
Treilhard (2), pour qu'il soit Chilien, il faut de plus l'exécution d un acte 
imposé par la Constitution : la fixation de son domicile au Chili. 



Les constitutions latino-américaines corrigent ainsi l'absolu tisme que 
revêt le système du yti* sawg'jnwï* en Europe, on un individu est national 
par le seul fait de sa naissance de parents nationaux. 

Cet absolutisme est si absurde, que certain.H pays ont décidé que la trans- 
mission de nationalité se restreindrait à la première génération^ pour les 
familles fixées hors du territoire (3). 

Jus solif en termes absolus, mais limité par la diplomatie ; jus sanguiniSf 
mais sans le caractère d'absolutisme qu'il revêt en Europe : telles sont donc 
les bases de la législation américaine en matière de nationalité. 

IV 

Cette institution, adaptée aux nécessités liistoriques et polili^ues des 
Etats américains, diffère donc de ce qu'elle est en Europe pour des raisons 
irréductibles, elle revêt le caractère d'une institution de droit public véri- 
tablement américaine. Le démontrer était notre premier objectif ; voyons 
maintenant les deux autres. 

Il faut pour cela distinguer d'abord, dans chaque pays, le domaine du 
droit interne et celui du droit international public et privé. 

Les publicistes européens qui étudient la nationalité endroit international 
privé, ne font pas cette distinction, nécessaire pourtant, si Ton veut savoir 
quels principes doivent prévaloir en cas de conflit, at déterminer rinfluenee 
réciproque de ces deux branches du droit Tune sur l'aulre (4). 

Le domaine du droit interne, en matière de nationalité, est facile à dé- 
terminer. Chaque Etat statue souverainement dans les limites de son terri- 
toire sur l'acquisition et la perte de la nationalité. Les personnes visées par 
la loi nationale seront donc considérées comme nationales ou étrangères, 
quel que soit leur domicile, et cela sans tenir compte des législations étran- 
gères, quelle que puisse être leur supériorité sur la loi nationale. 

(1) Merlin, Répertoire, V^ Légitimité, secl. IV, § 3 

(2) Fcnct, Travaux préparatoires, til. VH, p. 628. 

(3) LapradeUe, op. cit., p. 52. 

(4) Sur cette distinction V. Jitta, la méthode du droil intenmtioiml privé; LiiÊiié, 
Introduction au droit international pnvé, t. I ; Pillel, Hechfiches sut' les droits /art' 
damentaux des États, dans la Revue générale de droit international public 1 1. V, l«9a ; 
t. VI, 1H93 el Principes de droit international privé, Pjth. 100!^ 
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C'est ^ràce à cet absolutisme qu'un même individu se voit souvent atlri- 
buer la nationalité de deux ou plusieurs pays- 

LesIimiLes du droit interne détermineut celles du droit înternatioual 
privé» La nationalité étant d'nrdre public, le champ du droit interne est 
nécessairement ici plus restreint que lorsqu'il s'agit d'insli tut ions de droil 
privé. Le droit international privé ne saurait déterminer suivant quefle loi 
s'appréciera la nationalité d'uD individu réclamé par deux ou plusieurs lé- 
gislations, quand le tribunal appelé à statuer est celui d*un des Etats inté- 
ressés. Ce n'est que si le tribunal appartient à un pays tiers» qu'il pourra , 
recourir aux règles du droit internattonai privé ; hors ce cas, elles n'ont I 
ni application ni raison d'être en matière de nationalité. 

Les publicistes cependant y font rentrer, non seulement l'examen des 
réformes législatives internes et des conventions en vue d'éviter les conflits 
de nationalité, mais encore toute Tétude de la nationalité, y connpris les 
problèmes dt5 droit interne qu'elle soulève dans chaque pays. Les divers 
éléments qui servent de base èi leur doctrine sont en harmonie avec ie 
traditionalisme européen. Mais, dans les Etats américains, Ifï caractère 
constitutionnel de la législation sur la nationalité veut que le domaine du 
droit international privé se trouve réduit aux seuls poinis ci -dessus visés. 
Toutefois rimportance de la matière, la quasi-identité des législations, leurs 
imperfections mêmes, démontrent rutili té pour tous ces pays d*adoptersur 
ce point une même orientation de leur politique extérieure- Formuleriez 
principes qui y conduisent, tel doit être le principal objet du droit interna- 
tional privé américain. 

Le domaine du droit international public est par là même délimité; à j 
lui de dire ce qu'on doit entendre par tiTritoire national relativeoient au ' 
jm soli^ et de résoudre les questions annexes : cessions^ rectifications de 
frontières, zones litigieuses, réclamations diplomntfques relatives i îa na- 
tionalité, négociations tendant à éviter qu'un individu ait pluaitîuri^ natio- 
nalités. L'important n'est pas que ces conflits soient résolus par les légis- 
lations, mais qu'ils ne naissent pas et que tous les Etats apprécient selon 
une même règle la nationalité des individus. 

Les dispositions du droit international public, ^^ l'inverse de celles du 
droit international privé, ont un caractère impératif; lu législation decha^ 
que État ne peut jamais statuer sur les objets qui sont de leur ressort. 



Ayant ainsi déterminé le champ respectif des trois branches de droit eti 
matière de nationalité, nous examinerons les principaux sujets qui ressor- 
tissen l k chacune d'elles, avec les particularités qulls présentent dans l'Amé- 
rique latine. 



DROIT PUBLIC INTERNE 



I 



Avant d'enlrer en matière, observons que ni la législation, ni les publi- 
cistes américains ne font ici la distinction courante en Europe, entre la 
« nationalité » et la « citoyenneté ». 

La nationalité, c'est ce lien juridico-politique qui lie une personne à un 
pays déterminé, qui indique à quelle collectivité elle appartient. La a ci- 
toyenneté » c'est Taplitude que possède un individu à exercer certains 
droits politiques, dont le droit de suffrage est le plus important, ou à rem- 
plir certaines charges publiques. 

Les législations et les publicistes américains confondent les deux no- 
tions, ou, s'ils font une distinction, c'est lorsqu'ils appellent « citoyen pas- 
sif », ou simplement « citoyen », le national, et « citoyen actif ayant droit 
de suffrage » le citoyen proprement dit. Dans les traités, Fexpression de 
citoyen est prise presque toujours comme équivalant à celle de c national ». 

La confusion des deux notions est telle, que les auteurs même qui la si- 
gnalent, la commettent, croyant d'ailleurs que la distinction n'a d'impor- 
tance qu'au point de vue interne, et qu'en droit international il ne peut 
s'agir que de la protection diplomatique du national (1). Voyons donc jus- 
qu'à quel point on peut dire que cette matière appartient au droit public 
interne des nations américaines. 

Les publicistes européens anciens ou modernes, imbus des idées du 
Contrat social, soutiennent que le lien de la nationalité est contractuel, et 
que l'accord de volontés entre l'Etat et l'individu se manifeste, pour l'État, 
dans la loi qui détermine qui sera considéré comme national, et, pour l'in- 
dividu, dans l'acceptation, sans protestation, de cette qualité: il pouvait, 
en effet, par la naturalisation acquérir une autre nationalité. 

Le corollaire de cette théorie, c'est qu'un État ne saurait imposer perpé- 
tuellement sa nationalité à ses ressortissants (2), et les auteurs, conformé- 

(1) V. Lastarria, La Constitution de la République du Chili commentée. Edition offi- 
cielle de ses œuvres complètes (Santiago, 1906, 1, p. 244 et suiv.). 

(2) Grotias, De jure belli ac pacis, 1. II, ch. V, §24; PufTendorf, Le droit de la nature 
et des gens, l. VIIl, ch. XI ; Vattel, Le droit des gens, 1. 1, ch. XIV, § 223 ; Calvo, Le 
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meot k la véritable ïioLîod de la souveraineté, fixent, dans chaque pays, les 
limites du pouvoir de la loi, comme nous Tavons fait nous-môme. C esl 
elle qui, dans chaque Ktat, détermine la qualité de national ou d'étranger 
de chaque individu, quels que soient le lien de son domicile et les règles 
posées sur ce poiut par les autres législations. Ces dispositions législatives 
disent les publicistes, sont de droit public inte^rnationaU et par suite doi- 
vent toujours rticevoir application sur le territoire. Ils n'admettent pas de 
conflit de lois en ce cas, et tes tribunaux du pays ne peuvent appliquer en 
la matière que leur propre législation (I), 

Certains auteurs latins-américains attribuent cependant un caractère 
différent aux lois sur la nationalités et déplacent par conséquent les Imiies 
qui séparent le droit interne du droit international. Pour eut, c'est un 
principe fondamental que les lois sur la nationalité nonl point un carac- 
tère impératif, qu'elles ne font qu'offrir la qualité de national aux îndiTiduâ 
auxquels d'autres lois Toffrent également, c'est-ii-dire que la DnOonadté, 
bienquerégléeporle droit interne, est malière de droit international quand 
un individu est considéré comme national dans deux ou plusieurs pays. 
Cet individu peut alors opter, et nul État, fût-ce celui de sa résidence, ne 
peut le considérer définitivement comme lui appartenant. Ces publicistes 
n'approfondissent point d'ailleurs leur doctrine, et le peu qu'Us en drseBi 
n'est qu'obscurité et confusion (2), 

Où donc ont-ils puisé leurs dires ? Ont-ils cm traduire l'esprit des cons- 
titutions américaines en matière de nationalité ou même le caractère géné- 
ral d'un droit public spécial h rAmériqae ? Nullement, ils voient là un prm- 
cipe universellement admis. C'est exagérer démesurément la règle selon 
laquelle un Etat n'a pas le droit d'imposer sa nationalité à ses ressortis* 
sanls, et c'est leur reconnaître le droit à la naturalisation. Ces auteurs ont 
été dominés par Tapparence ultra-Iîbérale de certaines doctrines, 

droii intei national ikéùrique et pratique, L II, § SiO ; CofforJan, La nalionatilé (Pirkr 
1879), ch. l, S 2, n** l et 2 ; WeUs, Traité théorique et pratique de droit inlernaiiontil 
privé, L I, ch. 1, Ut. ÏI et III. 

(1) Fcbliï, Tratté du droii intemaiianal privéf 2" éd., L ï, p. lB-2t ; BlunUchli, Drmt 
international codifié, § 373 ; Asaer et Ri vie r, Droit intenmiiùnal privé (traduction espa- 
gnole de JoaCliim l^ernunJei Prids, p* 69) ; Wei^s, op. ci/., t. J, p. 10 et 2.t3-2.j5î La- 
pradelle, op^ cii,, p. 3'ÎD-340 ■ Hobinet de Clëry» De la natiotmiUé imposée par un ^ff^i- 
verttefnefU étrafi'^er, dans Cliinet, iïïl5, p, l8iM8i. — Gontrà : F'iore, S^ouveau dmii 
infernational pnblic^ ^* è\,, tnidiicUoa ÂntoiiiG, n« (],)a. L'Iriâtilut de droit inlenmUonil 
dfirts sa sessioii d'Ûïford, en \M^, a volé aup ce point La rt^solulion suvvarUe. " Art. *► 
En ancun cas les loïa d'un État ne pourront être rtfciitimies ni avoir elfel sur le lerriloire 
d'un uulre Ét^it, si elles sûnl en oppositian avec Le droit public ou L'ordre public da cet 
Etat ", Annuaive^ 1\ V, p. 55-o7. 

(2) V, la doctrine de Dello dans son Drùil inttmarional^ \^* pm Lie, ch. V, ti<* ï \ Lis^ 
t^rria, op. H;,, p. aii ; Hnneeus, la CanHltuUon devant ie CoïiffrL% 2* éd., Santiago d« 
ChiU, 1890, t. 1, p. 78, 



Droit publia interné là 

La leur, loin d'élre en harmonie avec les institutions des Etats américains 
et leur état politique et social, y est absolument contraire. Aujourd'hui 
les mariages entre nationaux et étrangers sont très fréquents, et par suite 
très nombreux les individus qui ont plusieurs nationalités. Si l'on admet 
que ces individus n'ont de nationalité certaine, là oii ils se trouvent, que 
lorsqu'ils ont expressément accepté l'offre que la loi leur en fait, et qu'il 
suffise d'une simple option en sens contraire pour qu'ils soient considérés 
comme étrangers, le sort de tous les Etats dépendra du bon plaisir de ces 
individus. Cela est tout simplement absurde, et suffit à faire rejeter cette 
doctrine. - 



Si maintenant nous quittons le domaine de la théorie pour celui de la 
pratique, nous constaterons, chez les Etats latins, une tendance très mar- 
quée à suivre cette doctrine erronée. L'individu considéré comme natio- 
nal par plusieurs législations peut opler,même dans le pays où il se trouve 
et k quelque moment que ce soit. Bien plus on a cru que ce droit pouvait 
s'exercer, môme au moment où l'Etat dans lequel l'individu se trouve, se 
dispose à réclamer de lui l'exécution de quelqu'une de ses obligations ci- 
viques, par exemple le service militaire. Cependant il est certains Etats 
qui n'ont point été si loin et qui n'ont pas non plus permis aux Etats euro- 
péens de réclamer ces individus comme leurs nationaux. 

La vraie doctrine chez les Etats latins sera ici celle des Etats européens, 
c'est-à-dire celle qui combine une juste lil^erté individuelle avec les néces- 
sités de la souveraineté intérieure, et garantit l'ordre public en maintenant 
l'unité nationale. 

En déterminant qui sont les nationaux, la législation n'imposera point 
à tout jamais cette qualité, même à ceux qui sont nés sur le territoire de 
parents nationaux, mais elle traitera cependant comme tels les individus 
à qui elle confère cette qualité, même si d'autres législations la leur confè- 
rent également, tant, dumoins,qu'ils ne l'auront pas perdue selon l'un des 
modes reconnus par la législation du pays où ils se trouvent. 

Les lois de nationalité ne sont pas. seulement, dans les Etats latins, d'or- 
dre public et constitutionnel, ce sont des lois de vitalité nationale, et ces 
lois on ne concevrait pas qu'elles puissent être à la discrétion des individus 
ou céder le pas à celles d'un autre Etat. 

11 

Une autre erreur très générale chez les publicistes américains, et qui, à 
l'inverse de la précédente, vient de ce qu'ils acceptent sans examen suffi- 
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BanL la docLrÎDe des publicistes européeDfi, c'est de considérer comme ua 
axiome, applicable aux pays américains, la règle que reofaDl né d'étraûgers 
suit penJapt sa minorité la natîoDalité de ses parentd (1). 

Ce principe dt^rive lugiqiiemeot tîu ju^ sffnçainis ; s il se compread en 
Europe, il est inapplicable dans tes États américaiDs où il détruirait feffel 
du Jm soli. 

BieQ des auleurs, cependant, ont formulé la vraie doctrine latine-améri- 
caine qui confère la nationalité aux enfants d'ètraugers, par le seul fait de 
la naissance sur le territoire national (i). AuCtiili une sentence du juge de 
lettres de Valparaiso, du 6 novembre 18B5, confirmée par la cour d'appel de 
Santiago (3) le 'i mars 186tj, déclare chilienne la li lie d'un Français uéesur 
le territoire de la Bépublique,bien que son père IVût inscrite sur le registre 
des naissances du consulat de France, que ce père fût domicilié en France, 
qu'elle fût elle-même mineure, et qu^un tribunal fraudais l'eut déclarée 
française. La partie française intéressée intenta un recours diplomatique, 
demandant l'exécution dujuj^ement du tribunal français, mais dut aban- 
donner sa prétention en face des difficultés que souleva la Cïiancellerie. 
Cette jurisprudence fut très remarquées et cesl à juste titre. 

m 

Etant donné le caractère propre de ta législation des États latins*améri- 
Gains en matière de nationalité, led causes d'acquisition et de perte de la 
nationalité seront limitatives. Il n'y aura d'exception qu'en matière de droit 
international public, et pour les cliangements de nationalité résultant de 
cessions volontaires ou forcées de territoires, qui feront 1 objet de la troi- 
sième partie de ce travail. 

Laissons de cûté la concession de la nationalité par le Congrès, à raison 
de services rendus à l'État (art* V de la Constitution du Chili, art. 32 de 
celle de Bolivie..., etcOiel envisageons certaines autres causes spéciales 
prévues par les constitutions afin de compléter les effets du jus io/t\ c'est- 
à-dire d'augmenter la population. 

La première c*est cette grande facilité de naturalisât ion, qu'à la diflférence 
de ce qui se passe en Europe, Ton rencontre en Amérique. 

La seconde, qui n'existe que chez certains Etats seulement, c'est la na- 

(t) Le pubUciâte colombien Uribe a souLeQuccUe Ibôsed^iis ie^ Auuaîes diplomalïqu3ii 
et conmtaires de Colombit^^ Ëogota, VA\l, I, II, p, Hnti ; aux KlaLs-Unb le gouverne* 
ment admet la régie qu^ l'enfanl de pârenb étrangers né snv [c Lernloire suîL ta naUo- 
nahté de son père jnaqu'i la loajùrilé. V. Upradt-lle, op. cit., p, ii* à 51 

(i) Zégarra, La condiltûn juridique de^ élrangen au l'érou, p. 78; F radier* Fodéré, 
DtS la condition fégnit den éirangen fin l*éron^ dnns Clunet, t. V, 1878. 

{3; GasfiU des tribunaux du Chili, anné^ i^jô. sent. 37t, p, 149* 
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tionalisation de plein droit des étrangers qui réunissent certaines condi- 
tions. 

La troisième enfin, qu'ont adoptée seulement quelques pays, consiste à 
imposer la nationalité aux colons et aux immigrants. 

Sur le premier point, il faut faire une distinction entre la législation des 
Etats-Unis et celle des républiques américaines. La première, désireuse de 
ne s'assimiler que l'élément étranger vraiment utile, rend la naturalisation 
au moins aussi difficile que dans beaucoup d'Etats européens. C'est ainsi 
qu'elle exige cinq ans de résidence, dont un au moins dans le ressort de la 
cour qui doit juger la demande (1). 

Les Etats latins, tout en désirant également incorporer les étrangers les 
plus recommandables, veulent surtout augmenter le nombre de leurs na- 
tionaux, et, par suite, sont peu exigeants en ce qui concerne les conditions 
de naturalisation ; cependant, même lorsqu'elles sont remplies, l'autorité 
administrative n'est jamais obligée de délivrer la lettre de naturalisation. 
En général ils imposent uniquement une résidence d'un an dans le ressort 
de l'autorité administrative où est faite la demande. Ce délai est de deux 
ans au Honduras, au Nicaragua, et dans l'Argentine, où l'on n'exige aucune 
résidence de l'étranger qui a rendu au pays certains services spécifiés par 
l'article 2, n^ 2, de la loi du 1" octobre 1869. Dans l'Uruguay, le délai va- 
rie de un à quatre ans (art. 8 de la Constitution), et, à Panama, de dix k 
trois (art. 6, d^ 3, de la Constitution). 

Se réfèrent aux lois sur la naturalisation, ou ne fixent aucun délai, les 
Constitutions du Mexique (art. 30, n^" 2), du Guatemala (art. 7, n*" 2), de 
Haïti (art. 4), du Venezuela (art. 5, n* 3), du Pérou (art. 35) et du Brésil 
(art. 69,n«6). 

Le second moyen employé par certains Etats de l'Amérique latine pour 
augmenter le nombre de leurs nationaux, consiste à déclarer naturalisés de 
plein droit les étrangers, même non résidents, qui réunissent certaines 
conditions prouvant leur désir de [se fixer dans le pays de façon perma- 
nente ou de lui offrir leurs services. La faculté d'option en faveur de leur 
ancienne patrie est toujours laissée à ces individus. Ainsi en est-il au Mexi- 
que, au Brésil et dans l'Uruguay. 

L'article 30, n^ 3, de la Constitution du Mexique, déclare mexicains < les 
étrangers qui acquièrent des biens immeubles dans la République, ou qui 
ont des enfants mexicains, tant qu'ils n'ont pas manifesté l'intention de 
conserver leur nationalité » (2). 

(1) Ce délai se réduit à un an, et même à rien, pour la personne qui a rendu certains 
services au pays, dans larmée ou sur un navire de commerce américain (Statuts revisés, 
sections 21()5 n* 3, 2166 et 2174). 

(2) Sur la controverse que cette disposition a fait naître avec les Etats-Unis, Y. Moore, 
op. cit., l. IH, p. 304 à 307. 
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Le Brésil va plus loin encore, car rarlicle69 de sa Constitution déclare 
citoyens: (c i"" ]e:^ étrangers qui, se trouvant au Brésil le 15 novembre 
1889, date de la proclamation de la République, n'auraient pas déclaré 
dans Ees sis mois de la mise en vigueur de la Constitution^ Tintention de 
conserver leur nalionalité d'origine; 5* les étrangers qui posséderaienl 
des imrneubtes au Brésil et qui seraient mariés avec des Brésiliennes ou 
auraient des enfants brésiliens, à condition qu'ils résident au Brésil et 
pourvu qu'ils ne manifestent pas l'intention de garder leur nationalité » (1). 

Mats TEtat qui donne la note la plus caractéristique à ce point de vue, 
c'est l'Uruguay qui, dans l'article 8 de sa Constitution, déclare citoyens :« les 
étrangers, parents de nationaux, et établis dans le pays avant la présente 
Constitution.., les (^trangfîrs qui en qualité d'officiers ont combattu ou com- 
battraient dans les armées de mer ou d^ terre de la nation ; les étrangers 
sans enfants, ou ayant eu des enfants à l'étranger, mais mariés dans le 
pays, ayant une profession, ou possédant quelque capital en banque ou 
quelque propriété immobilière et résidant dans TEtat au moment où celte 
Constitution est jurée ; les étrangers mariés avec des étrangères ayant 
quelqu'une des qualités ci-dessus mentionnées ou trois années de résidence 
dans le pays ; les étrangers non mariés, mais ayant quelqu'une des quali- 
tés ci-dessus meationnÉes,et quatre ans de résidence... » 

Déclarent naluraliséâ de plein droit, et sans faculté d'option, les étran- 
gers qui réunissent certaines conditions, d'abord la Constitution du Gua- 
temala, dont l'article 10 porte : « Dans les cas où la loi exige la qualité 
de citoyen pour l'exercice d'une fonction publique, on y pourra admettre 
les étrangers réunissant les autres conditions requises. Le seul fait de leur 
acceptation vaudra pour eux naturalisation de plein droit » ; puis celle du 
Salvador, article 34 ; t- Le fait pour un étranger d'accepter un emploi 
public, sauf le professorat» emporte renonciation à sa nationalité et natura- 
lisation au Salvador i». 

Quant au troisi'>me moyen, il n'a pas seulement pour but d'augmenter 
la population mais de donner une nationalité aux individus qui l'auraienl 
perdue par le fait d*avoir été se fixer à l'étranger sans esprit de retour, 
ainsi que d'éviter les réclamations diplomatiques des pays qui persistent à 
les considérer comme leurs nationaux. En vertu de la loi vénézuélienne du 
18 mai 1855 (article 7) les immigrants reçoivent, aussitôt qu'ils touchent le 
sol vénézuélien, des lettres de naturalisation, et sont dispensés pendant 
dix ans de tout service militaire. Cette naturalisation englobe même les 
enfantin mineurs de Ti m migrant (2). La loi chilienne du 18 novembre 1845 

{!) Sur la portée que le {gouvernement du Brésil a donnée à ces dispositions, V. Moore' 
op. cîL, t. lu, p. 307^310. 

(2) V. en ce sens une résolution du gouvernement vénézuélien du !•' décembre i865. 
Cofordan, op. cil., p* 468-170 ei Weiss, op, cit,, t. ï, p. 657. Un décret du gouvernement 
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porte dans son article 5 : « Tous les colons, par le seul fait de s'établir dans 
les coloniesjsont chiliens et doivent en faire la déclaration devant Tautorité 
désignée par le gouvernement, au moment où ils prennent possession des 
terrains qui leur sont concédés ». Cette loi est inconstitutionnelle, soit qu'on 
la considère comme imposant la nationalité aux colons aussitôt qu'ils arrivent 
sur le territoire de la République, soit qu'elle ait pour but de les dispenser 
des conditions exigées par la Constitution pour la naturalisation. D'ailleurs, 
elle ne s'applique point, et n'a par suite soulevé, en pratique, aucune diffi- 
culté. 

IV 

Il existe aussi dans certaines constitutions américaines d'autres particu- 
larités notables; procédant non plus du désir d'augmenter le nombre des 
nationaux, mais d'un sentiment de confraternité latino-américaine. 

Certaines républiques considèrent comme nationaux, les nationaux de 
certaines autres. 

D'autres Etats- considèrent comme naturalisé, ipso jure, sauf le droit 
d'option, le national de toute république latine. 

D'autres accordent aux latins d'Amérique des facilités de naturalisation 
particulières. 

D'autres enfin ne considèrent pas comme territoire étranger, le territoire 
de certains Etats. 

Au premier de ces quatre groupes appartiennent trois des cinq républi- 
ques centre-américaines, le Guatemala, le Honduras et le Nicaragua. Elles 
ont formé longtemps un seul Ëtat, et malgré les guerres continuelles surve- 
nues entre elles, depuis leur séparation, pour des questions de frontières ou 
d'intervention, elles ont compris depuis lors la nécessité de s'unir, et fait 
plusieurs tentatives de confédération. 

Le Guatemala considère comme national d'origine, ou naturel, tout sujet 
des autres républiques centre-américaines résidant sur son territoire, sauf 
s'il déclare à l'autorité compétente son intention de conserver sa nationalité 
propre (Constitution du Guatemala, art. 6). 

Les Constitutions du Honduras et du Nicaragua considèrent comme na- 
tionaux tous ceux des autres républiques centre-américaines qui en ont 
manifesté le désir devant l'autorité départementale supérieure (art. 8 de la 
Constitution du Honduras, et 7 de celle du Nicaragua). 

Notons que ces dispositions constitutionnelles de ces trois républiques 
s'appliquent aux citoyens du Salvador et de Costa-Rica, bien que ces deux 

vénézuélien du 3 mai 1875 mitigé la disposition législative ci-dessus. V« Galvo, op. cit,, 
t. H, p. 131. 

9 
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Etats n'aient point de règle constitutionnelle correspondante. L'assinailation, 
dan^ ces trois pays, est si complète, qu'on peut y élire comme président de 
la llipublique un individu né dans Tun quelconque d'entre eux, bien que 
la iKitionalité d'origine soit exigée pour remplir cette charge (Constitution 
du iluatémala, art. 65 ; du Nicaragua, art. 94 ; du Honduras, art. 8 et i02). 

Les Constitutions du Guatemala et du Salvador appartiennent au second 
groupe. Elles considèrent comme naturalisés les hispano-américains domi- 
ciliés dans la République , s'ils n^ont point réservé expressément leur 
nalîonalité (Constitution du Salvador, art. 38, et du Guatemala» art. T-i*'). 

Li^s Constitutions du Honduras, du Nicaragua et du Salvador forment le 
troisième groupe. Les hispano-américainspeuvent y solliciter la naturalisa- 
lion îiprès un an de séjour, tandis qu'on en exige deux des autres étrangers 
(Constitution du Honduras, art. 9-i® ; du Nicaragua, art. 8-1^ ; de Saint-Do- 
mingue, art. 7-3«). Il faut y joindre la Colombie quoique rarlicle S-^* 
de sii Constitution, déclare national d'origine et de résidence, entre autres. 
(f tout hispano-américain qui demande à la municipalité du lieu où il est 
établi son inscription comme colombien ». Il y a là en réalité une sorte de 
naturalisation pour laquelle on n*exîge aucune autre formalité que fa péti- 
tion de Fintéressé. 

Il en est de même de l'article 5-4° de la Constitution vénézuélienne qui 
di'iclare nationaux « ceux qui sont nés dans quelqu'une des républiques 
hispano-américaines ou dans les Antilles espagnoles, lorsqu'ils se sont 
fixes sur le territoire de la République, et ont manifesté leur volonté d'en 
devenir citoyens ». 

Enfin, à la quatrième et dernière catégorie correspondent les CoDSlUn- 
lions du Honduras et du Nicaragua, qui, dans leur article 22-7** après 
avoir prononcé la suspension des droits civiques pour ceux qui acceptent, 
sans licence de l'autorité compétente, des emplois à l'étranger, déclarent 
que les Républiques de TAmérique-centrale ne doivent pas être considérées, 
à ce point de vue, comme nations étrangères. 



Lc's Etats latins d'Amérique n'ayant pas de colonies, la question ne se pose 
puira chez eux, comme chez les nations européennes, de déterminer la na- 
tiojinlité de ceux qui y résident (i). Mais par contre, ils ont à résoudre à 
rrulèrieur même de leur territoire un problème qui leur est spécial : celui 
de ht nationalité de l'indigène, civilisé ou non, qui habitait déjà TAmérique 
avuuL sa découverte. Dans certains pays (Etats-Unis, Brésil, Etats voisins 

(l) V- en ce qui concerne la France, Weiss, op. cU,, 1. 1, p. 82; Lapradelle, op. cit., 
j*-2tJ. 
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du golfe du Mexique) s'y ajoute la question de la nationalité des nègres, 
descendants des esclaves amenés d'Afrique pour travailler aux terres. Ces 
derniers sont aujourd'hui libres, nationaux et citoyens tout comme les autres 
individus, ce qui n*a pas laissé que d'engendrer une série de difficultés 
politiques, économiques et sociales (1). 

En ce qui concerne les indigènes,les premières lois des républiques amé- 
ricaines; loin de leur être malveillantes, cherchèrent à les assimiler, tout 
comme les étrangers, sans leur donner toutefois la préférence. Mentionnons 
seulemenl,parmi les dispositions nombreuses relatives aux Indiens,celles du 
Règlement de 1813 édicté en leur faveur par la junte gouvernementale du 
Chili, d'accord avec le Sénat. 

Selon Tarlicle l^'^ c tous les Indiens résidant dans les bourgs indiens de- 
vaient être réunis dans des villes fondées dans deux ou trois de ces bourgs et 
jouir des mêmes droits sociaux et civiques que les autres Chiliens >. Selon 
l'article 8 « le gouvernement désirant détruire toute différence de c^ste 
chez un peuple de frères, la commission chargée de Texécution de Tarticle 
précédent devait veiller à ce que ces villes soient aussi habitées par des 
espagnols et gens de toute classe, et que les familles se mêlassent par ma- 
riages et autres actes de la vie naturelle ou civile » (2). Le sénatus-consulte 
du 4 mars 1819 assimila la condition civile et politique des indigènes à celle 
des autres nationaux (3). La majeure partie des Etats latins comprirent 
aussi qu'il était nécessaire de fixer ces indigènes, en leur assignant des 
territoires et en leur distribuant des terres selon leurs besoins, le surplus 
demeurant réservé aux colons étrangers. 

Toutefois ces indigènes, quoique dotés de tous les droits politiques, 
n'ont pas la capacité civile. Celle-ci, ainsi que leur étal civil, est régie par 
des lois spéciales, en correspondance avec leurs coutumes, et qui les protè- 
gent comme des mineurs. La législation générale du pays où ils vivent ne 
leur est donc pas applicable. Nous nous trouvons ainsi en face de cette sin- 
gularité que des législations qui mettent l'étranger, et même les individus 
de race nègre sur le même pied que le national au point de vue de l'exer- 
cice des droits civils, laissent l'indigène sous l'empire d'une sorte de statut 
personnel sut generis tout en le considérant comme national. 

Tout cela, d'ailleurs, ne s'applique pas aux tribus sauvages du Centre- 
Amérique et de l'extrême-sud. Elles ont la nationalité du pays où elles vivent, 
mais il est k peine besoin de dire qu'elles n'ont ni droits ni obligations civi- 
les d'aucune sorte. On a discuté, et on discute encore beaucoup dans les sphè* 

(1) V. P. Leroy-beaulieu, Les Etals-Unis au xx« siècîey U* partie, chap. IV. 

(2) Bulletin des lois et décrets du gouvernement (1810-1814), Santiago, 1898, p. 253-258. 

(3) Bulletin (1819-1820), p. 81, et la Proclamation du Directeur suprême aux Indiens 
de la frontière araucaine, p. 31-30. 
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res ûfticieHes et privées» sur le point de savoir s'it faut les traiter comme 
les tribus civilisées ou bien les eiterminer et s emparer de leurs territoi- 
res, ou bien enfin les civiliser (1). Tout ce qu'ont fait sur ce poiot les na* 
ttoEis intéressées, çéi été de leur envoyer quelques missionnaires catbalir^tiei 
pour les évangéliser. 

(1) Cet questions étaient co m prise s Jans le programme de» discuftsEons d« U «rlioa 
des ficiences poELtiquei ei sociaf'^s du Iroisiéme Congre!» scientifique latin-améneiici et 
Rio-dc-Janeiro en août 1905 (V. troisième réunion du Gongrèa scientifîqae Jalin-améiv 
cain. B iode- Janeiro .Imprimerie nallonale, 1904. Soui-commission des sciences jaridît^u^f 
et sociales, n" 33. 
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Nous avoDS vu que les principes du droit interuational privé ne s'appli- 
quent à la solution des conQits de lois relatifs à la nationalité d'un indi- 
vidu réclamé par deux ou plusieurs pays différents, que lorsque le tribunal 
qui apprécie n'appartient à aucun de ces pays. Mais nous avons vu aussi 
qu'en Amérique le droit international privé a encore un autre objet, aussi 
important, si ce n'est plus. 

I 

Sur le premier chef, les publicistes européens les plus autorisés sont 
partisans de résoudre la difficulté par la loi du dernier domicile de l'indi- 
vidu (i). Il y a toutefois des opinions divergentes. En Amérique il faut 
suivre la même doctrine, à condition bien entendu que l'individu n'ait pas 
opté auparavant pour la nationalité d'un des pays qui la lui confèrent. Ce 
système est bien d'accord, en effet, avec les motifs qu'ont eu les nations 
latines d'adopter \ejus soH comme base de la nationalité d'origine. 

L'individu qui fixe son domicile dans un pays, se soumet par là même 
aux lois qui y sont en vigueur, et tout particulièrement à celles qui déter- 
minent la nationalité. 

Si, dans le pays où il est domicilié, l'individu est considéré comme 
national, et s'il y a fait acte de national au moins implicitement (explicite- 
ment serait une option formelle), il ne peut se plaindre lorsqu'on lui attri* 
bue la même nationalité dans un autre pays. 

C'est en grande partie guidée par ces considérations, que la convention 
sur le droit civil international conclue au Congrès sud-américain de Monte- 
video (1889) a déclaré que la loi du domicile (2) régirait la capacité des 
personnes (art. 1")% 

(1) V. Weiss, op. cit.^ t. I, p. 272; Lapradelle, op, cit,, p. 340; Laisné, Etude 8ur le 
titî^e préliminaire du projet de révision du Code dvil belge^ dans le Bulletin de la So- 
ciété de législation comparée, 1890, p. 412-413, citant à l'appui de ceUe doctrine du do- 
micile un projet de résolntion présenté i la session de l'Institut de droit international de 
Genève en 1874. 

(2) Acte et traités du Congrès international sud-américain de Montevideo, 1889, 
p. 540 et 954. Dans ce Congrès la délégation cliilienne combattit dans un contre-projet 
la doctrine du domicile et soutint celle de la résidence (V. op. cit., p. 161 et 598-596). 



f 
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Le tribunal arbitral de Santiago a résolu d'après ce principe un lilige 
imporiaoL ConsUtué par la convention anglo-chilienne du 4 janvier 4883, 
pour examiner les réclamations des sujets anglais lésés par les opérations 
de guerre du Chili contre le Pérou et la Bolivie, il eut à examiner les pré- 
tentions d'une demanderesse issue de parents anglais, mais née et domici- 
liée au Pérou* Le représenlant du gouvernement chilien contesta la nationa- 
lité anglaise qu'elle s attribuait, et le tribunal arbitral déclara qu'elle devail 
être considérée comme péruvienne, étant donné que réclamée par la 
législation de deux pays et n'ayant opté pour la nationalité d'aucun des 
deux, elle possédait celle du pays où elle était domiciliée (i). 

Si la personne n*est domiciliée dans aucun des pays qui la réclament, la 
solution à donner par le juge est très controversée. Pour les uns, le juge 
doit s'abstenlTs en l'absence de tout élément positif d'appréciation ; ponr 
d'autres il doit appliquer la loi qui se rapproche le plus de sa loi natio- 
nale (2). A mon avis le cas doit se résoudre selon les principes fondamen- 
taux du droit international privé américain. Entre une législation qui con- 
sidère rindividu comme national jure sanguinis, et une autre qui applique 
le jm so/ï, la préférence doit aller à cette dernière ; entre deux législations 
dont Tune considère la femme originaire comme suivant la nationalité du 
nmri et Tautre comme conservant sa nationalité d'origine, c'est encore 
cette derniëre qui doit prévaloir. 

II 

Le second objet du droit international privé intéresse tout particalière- 
menl les Etats latins. Les doctrines des publicistes européens en matière de 
nationalité portent nocessairement le cachet des conditions sociales de 
l'ancien continent. Elles sont inspirées par la tradition, les institutions 
monarchiques, la jurisprudence et la doctrine. Très différentes sont les 
sources du droit international privé américain. 

Les particularités politiques et sociales des États du Nouveau Monde, la 
similitude de leur origine et de leur développement, l'identité de leurs 
législations et de leurs besoins en matière de nationalité, rendent facile le 
dégagement de principes généraux. La base de ces principes doit être né- 
cessairement républicaine et démocratique. Par suite, les difficulté relatives 
h racquisitîon et à la perte de la nationalité devront, sauf l'application du 
jus $oli, se résoudre selon la volonté de la personne qu'elles affectent ; en 
outre les actes de celle-ci devront être considérés comme individuels et 



(1) V. sentence du trjbunat arbitral anglo-chilien, 1884-1887, Santiago, 4888, p. 486-489. 
[%) V. ûp. cil., t, I, p. ^274 el A.-J. Uribe, op. cit., t. II, p. 856. 
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comme personnels ; c'est-à-dire que leurs effets ne s'étendront point à d'au- 
tres qu'à elle, et qu'ils ne pourront être exécutés par représentant. 

Appliquons ces règles aux principales difficultés relatives à l'acquisition 
et à la perte de la nationalité. 

m 

Il faut d'abord se demander comment l'enfant né de père et mère natio- 
naux en pays étranger, acquiert la nationalité ^ure sanguinis. 

Nous savons que, sauf au Mexique et à Haïti, la nationalité ne s'acquiert 
pas de plein droit jure sanguinis, mais qu'une option, soit des parents, soit 
de l'enfant, est indispensable. C'est précisément cette option qui crée cer* 
taines difficultés. 



Tl faut remarquer d'abord qu'elle ne peut s'exercer qu'une seule fois» 
puisqu'elle fixe la nationalité de l'individu irrévocablement. Il faut aussi 
que cet individu n'ait point accompli dans un autre pays un acte qui, aux 
yeux de sa propre législation, l'ait rendu national de ce pays, par exemple 
une naturalisation. Ayant alors une nationalité, il n'en pourrait acquérir 
une autre par l'option, il faudrait qu'il recoure k la naturalisation (i). 

Quant aux conditions de l'option, les législations latino-américaines se 
divisent en quatre groupes. Les unes exigent seulement que l'individu éta- 
blisse son domicile dans le pays (2) ; d'autres veulent en outre qu'il déclare 
opter pour la nationalité de ses parents (3). Les troisièmes, sans poser de 
conditions de domicile, demandent que le père,pendantla minorité de l'en- 
fant, ou celui-ci, lorsqu'il est émancipé ou majeur, opte et s'inscrive sur le 

(1) Je considère donc comme inacceptable la doctrine du publiciste colombien Uribe 
émise à propos d^ane espèce qui s'est présentée en Colombie. Un individu né en 
Angleterre de père colombien et de mère d'origine anglaise, étant devenu majeur, se fit 
naturaliser en Angleterre et fixa son domicile en Colombie. Uribe soutient qu'il doit être 
réputé Colombien, l'article 8 de la Constitution déclarant national, Tenfant de père ou 
mère colombiens né à l'étranger mais domicilié dans la République [Op. cit., t. H, 
p. 857, note 1). Pour nous cet individu est Anglais pour avoir été naturalisé en Angle- 
terre et avoir perdu par là la qualité de Colombien ; de telle sorte que, même si la loi 
anglaise déclarait que le fait de s'être domicilié en Colombie lui fait perdre la nationalité 
anglaise, il n'acquerrait pas pour cela la nationalité colombienne jure sanguinis. Il 
était étranger lors de l'établissement de domicile, de telle sorte qu'il n'y avait point lieu 
à option et que s'il voulait avoir la qualité de Colombien il devait se faire naturaliser. 

(2) Constitution du Chili, art. 5. n» 2 ; du Guatemala, art. 5, n^ 2 ; de la Colombie, 
art. 8, n» 2 ; du Brésil, art. 69, no 2 ; du Paraguay, art. 35, n« 2 ; de l'Uruguay, art. 8 ; 
de St-Doroingue, art. 7 ; de Bolivie, art. 82, n» 1. 

(3) Constitution de l'Equateur, art. 6, n* 3 ; du Venezuela, art. 5, n» 2 ; de Panama, 
art. 6, n« 2. 
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registre civique (1), Les dernières enfin ne requièrent qu« TopLion de Itù- 
fant sans atu'tine autre condition, mais certains publicîstes estimeiït quii 
faut en outre un tUabliâseinrint de domicile (i). 

L'option peut intervenir à n*importe quelle époque, les îégislatjoasn eta* 
blissent aucun délai* 

Elle doit se faire persr>nûelleiiient et nécessite cbez l optant une capacité 
politique suffisante : sauf dans le cas où la loi autorise le père de familk 
â opter pour son enfant mineur, 

La capacité exigée est celle du pays jmur lequel Tindividu opte, puîsqtr^ 
c*est sur avis de ce pays que Toption aura elTet, Aiïisi le domicile esigê 
pour acquérir la natonaiîté jure sangumis, est le domicile effectif, élabii 
librement par riudividu capable, et non le domicile légal, celui des repré- 
sentants de rincapablô. 

On peut discuter, dans les pays qui donnent à TenfanL, jure sanguints, h 
Mationalité de ses parents, par le seul fait de rétablissemenl du domicile, 
si cette nationalité est acquise, même lorsque findividu, en établissant sod 
domicile, déclare n'en point vouloir. A notre avis il faut répondre négati- 
vement, puisque l'acquisition ou la perte de la nalionalite, en Amérique, 
doit être un acte volonl.tire, 

La seule portée légitime que Ton puisse attribuer ^ la législation despajs 
latins- américains, c'est quelle restreint a féUvLlissement du domicile les 
conditions requises de ces individus pour leur conférer la natfonalifé, Hie 1 
ne peut en tout cas la leur faire acquérir conlre leur gré. 

Une autre difficulté est celle de savoir si le père ou la mère de /'optant , 
doivent avoir la nationalité du pays en faveur duquel Toplion est faite, au I 
moment où elle intervient, ou s'il suffit qu'ils Talent eue lors de la oatssaDce I 
de l'enfant. 

Certaines législations européennes, la législation française notammenl, 
Tiseût expressément le cas* L'article lOduCode civil dispose que toiitindi' 
Tidu né en France ou k rétrauger de parents dont t*un a perdu la nalio- 
nalité française, peut toujours la réclamer, et Texposé des motifs en donne 
pour raison que la perte de la qualité de Français n*est qu'un accident pure- 
ment personnel (3). C'est de ce critérium que nous allons nous inspirer. 

En Amérique, le jus sanguims n'impose pas la nationalité, il confère le 
droit d option, droit personnel, indépendant de la condition future des 
parents, surloul lorsque l'enfant a toute capacité pour repercer seul. A 

(1) Coualitulion du Salvador, art. 37, n" 1; de Costa-llica, art. 5. n* 2; dû 9ém\, 
art. 34, n" 2. 

(â^ Con$Littinonda lîotiduras, art. 7, n« 2; du Nicaraguap art. 7^ m 2; ioi «rgentine 
au î'f octobre 1869. art. l, n" 2. — V, Alcorta. op, dl., I, 1, p. 371. 

(3) Weiis, op. cit., t. K p. 592-60*. | 
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l'inverse s'il était né de père ou de mère étrangers, naturalisés depuis lors 
dans le pays d'option, cette naturalisation ne rendrait point l'option 
efficace (1). L'option eiïectuée ne rétroagit point a la date de la naissance, 
de telle sorte que Toptant est censé avoir toujours eu la même nationalité. 
Ce point, discutable en Europe, ne peut l'être en Amérique, toutes les fois que 
les législations déclarent que Toptant n'acquiert la nationalité que s'il rem- 
plit les conditions exigées par elles, et n'attribuent point expressément à 
l'option un effet rétroactif. La rétroactivité d'une qualité ou d'un événement 
est d'ailleurs une fiction que l'on n'admet que dans les relations civiles. 



Le mineur, national /t^re sanguinisy ne pouvant valablement opter pour 
la nationalité du pays latin-américain auquel appartient son père, quelle 
nationalité sera-til réputé posséder dans ce pays tant que dure sa minorité ? 
Si la législation du pays où il est né le considère comme national, celle de 
TEtat auquel son père appartient lui conférera la même nationalité. 

Qu'on n'objecte point que le fils doit suivre pendant sa minorité la na- 
tionalité de son père, c'est là un axiome de droit privé qui n'a aucune ap- 
plication en droit public, surtout en matière de nationalité. Le droit privé 
divise les personnes en capables et incapables, et admet la représentation 
légale, laquelle ne peut exister en droit public, parce qu'anti-démocratique 
et contraire k l'égalité politique. 

Mais si la législation du pays où il est né donne à l'enfant la nationalité 
de son père, comme cela a lieu dans les pays d'Europe, il aura également 
cette nationalité dans le pays latin-américain auquel appartient le père, 
jusqu'à ce qu'étant parvenu à sa majorité, il puisse remplir les conditions 
mises dans ce pays à l'acquisition de la nationalité ywre sanguinis. La pré- 
somption cesserait, en ce cas, si, sans motif légitime, il ne remplissait point 
ces conditions. Cette solution ne se base pas sur l'axiome de droit privé 
ci-dessus rappelé, mais sur une considération d'humanité, afin que l'en- 
fant, qui n'est point fautif de n'avoir point de nationalité et n'a pas de 
capacité suffisante pour en acquérir une, ne demeure point dans l'heima- 
thlosat. 

Cette considération d'équité, jusqu'ici si négligée, est d'une importance 
capitale (2). Ce sont surtout les gouvernements qui doivent en tenir compte 
lorsqu'ils veulent mettre en œuvre les principes de leur législation interne 
qui ont trait aux relations internationales. Loin d'amener des complica- 

(1) C'est pour ce motif que nous considérons comme entièrement inacceptable l'arrêt 
n<> 2^249 dont nous avons parlé au n* Il de la l'*' partie de ce travail. 

(2) V. Alvarez, Une nouvelle conception des études juridiques, p. 36 et 169. 
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tioDs ce procédé s'harmonise avec les règles de conduite h suivre vîs-à-vis 
des autres États, 

IV 

Les causes d'acquisition et de perte de la nationalité étant lîntiUalÎYe^ 
dans les Elats latins, nul n'y peut acquérir la nationalité, s'il n'est visé 
expressément par le texte, ou, tout au moias^ Tesprit de la loi- 

On doute, de ce chef, si une femme élran^^ère mariée à un latin-amëri- 
cain acquiert la nationalité de cetui-ci. Ce point, que résolvent affirinative' 
ment la pluparl des législations d^fiurope cl celle desElats-UniSp n est visé 
dans rAmérique latine que par la loi mexicaine du ^8 mai 1886, rarlrcleâ 
D** ^ de la Constitution de Costa-hica, larticle 5 de celle dlïaïti, les arti- 
cles 41 el 5f> des codes civils du Pérou et du Guatemala. Le silence des 
autres législations impose la solution négative. Dès lors la règle selon la- 
quelle la Temme etTenfant suivent tai^ondilion du père ou du mari, n'a 
en ce cas aucune application. Mais il y a plus : la notion de l'autorité ma- 
ritale perd chaque jour du terrain dans les législations modernes : el/e 
cède le pas à la doctrine qui donne à la femme une situation juridique 
personaelle et indépendante. 

La femme ne se trouve pas davantage naturalisée par le seul fait de son 
mariage, lequel ne constitue point celte manifeslalion de volonté non équi- 
voque, qui est indispensable h la nalurallsalîon. La femme qui veut ac- 
quérir la nationalité de son mari doit recourir à la naturalisation, si facile 
d ailleurs dans les Élats latins. Si elle est mineure, elle conservera sa na- 
tionalité antérieure, sauf si la loi de son pays d'origine déclare qu'elle la 
perdue par le fait de son mariage. Alors elle sera considérée dans le pays 
de son mari comme ayant la même nationalité que lui, jusqu'à l'époque de 
sa majorité. Cette présomption cessera alors, si elle ne sollicite ta natura- 
lisation^ ou ne justifie d'un obstacle légitime qui Ven ait empêchée. Les 
raisons que nous avons données pour accorder au fils de famille mineur la 
nationalité y^^^^ sangninls dans le pays de son père,lors même qu*il ne rem- 
plit pas les conditions requises, militent également en faveur de la pré- 
somption de nalionalité dont nous faisons hénéHcier ici la femme mariée. 



Un autre point, intimement lié aux précédents, et quelaquasi-totalrtédes 
législations lali no-américaines ne résolvent point expressément, est celui 
de savoir si ïa naturalisation produit des elTets individuels ou colleclifs, 
c'est-à-dire s'étend aussi k la femme et aux enfants mineurs de ceuit qui 
la sollicitent. 
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Sur ce point trois groupes de législations : 

La naturalisation est individuelle en Portugal, en Roumanie, en Prusse 
et en Turquie. 

La naturalisation du chef de famille est collective pour l'Angleterre, 
PAllemagne, l'Autriche-Hongrie, Tllalie, la Suisse, la Bulgarie, la Norvège 
et le Luxembourg ; en Amérique pour les Élats-Unis (statuts révisés, sec- 
tion 2.000), la Colombie (loi du 26 novembre 1886, art. 17); le Mexique 
(loi du 28 mai 1886, art. 2, 4<') et le Venezuela (loi du 25 mai 1882). 

Combinent les deux systèmes en donnant aux enfants des facilités d'ac- 
quérir la nouvelle nationalité du père : la France, la Belgique et la Grèce 
en Europe; en Amérique, TArgentine (loi du l®** octobre 1869, art. 3 et 4). 

Les seuls pays d'Europe où la question ne soit pas résolue sont l'Espa- 
gne, le Danemark, la Hollande et la Suède. 

Certains publicistes américains, s'inspirant des doctrines européennes, 
ont soutenu que dans le silence de la loi, la naturalisation doit produire 
des effets collectifs (1). 

Le caractère personnel et volontaire que nous avons reconnu aux actes 
relatifs à la nationalité dans les pays latins, nous fait' au contraire consi- 
dérer la naturalisation comme individuelle ; la femme et les enfants mi- 
neurs ne perdent point leur nationalité, le père ou le mari ne peut même 
point réclamer pour eux la naturalisation, c'est k eux de le faire s'ils ont 
la capacité requise, à moins que leur propre législation ne leur impose la 
nationalité du chef de famille. Mais lorsqu'ils ont acquis la capacité néces- 
saire, il leur faut solliciter cette naturalisation, sans quoi ils resteront hei- 
mathlos. 

Les mêmes considérations valent ici, que nous avons exposées à propos 
de Tacquisition de la nationalité par la femme mariée ou le fils de famille. 



Les constitutions des Ëtats latins-américains ne fixent point d'âge pour 
demander la naturalisation. 

En Europe, on exige que l'étranger ait la capacité requise, pour ce faire, 
par son statut personnel. 

A notre'avis, l'âge requis pour la naturalisation doit s'apprécier en Amé- 
rique, selon la loi du pays où elle est demandée, et ce doit être Tâge requis 

(1) Lastarria, op. cit.^ p. 248. — La loi colombienne du 26 novembre 1888, article 17, 
porte que les efTets de la naturalisation sont collectifs. Un publiciste distingué de ce 
pays affirme, sans en donner les raisons, que ces effets ne sont point définitifs, et que si 
la veuve du naturalisé se remarie, ou que les enfants, à leur majorité, optent pour une 
autre nationalité, ils perdront la nationalité colombienne. A.-J. Uribe, op. cit.^ t. U, 
p. fô3-854. 
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pour Texercice des droits poJïUques, puisque cet acte vn incorporer l'indi- 
vidu à une société iiouveHe, et lui conférer ia citoyenneté. Sans doute, si 
rétraoger n'a pas la capacité exigée pour la naturalisaLioo par sa loi per- 
sonnelle, il continuera d'être considéré comme nalional daos son pajs 
d'origine, mais cela ne suffit point à détruire la règles et Ton peut y remé- 
dier en exigeant de (individu qui demande la naturalisation, la preuve 
qu'elle lui fera perdre sa nationalité antérieure. Un État, en effet, n'est pas 
tenu de conférer la naturalisation k tout individu qui remplit les conditions 
requises ; ses lois sur ce point ne lui créent pas une obligation, quand il 
peut craindre des conflits avec le pays auquel te sollicitant appartient. 



Une autre question qui se pose est de f^avoir si la femme mariée peut se 
faire naturaliser sans le consentement de son mari» ou même contre sa vo- 
lonté, lorsqu'elle n'est ni divorcée ni séparée de biens. 

Publicistes et tribunaux européens se montrent à l'envi sévères sur ce 
point. Dans un procès célèbre, les tribunaux français ont même refuse ce 
droit h une femme divorcée (i). Dans les pays latins d'Amérique il faut au 
coulraire reconnaître pleine capacité h lu femme, même au cours du ma- 
riage, et quelle que soit sa propre législation. Il n'y a point là en effet de 
question patrimoniale, nécessitant une autorisation, mais un acte qui 
toucfie à la vie, au bonheur même, et pour lequel tout le monde doit élre 
également libre. Que Ton n'objecte point Tunité de la famille, car elle peul 
se maintenir entre personnes de nationalités diverses, La seule restriction 
admissible c'est le refus opposé par l'autorité compétente lorsqu'elle re- 
doute des complications internaiionales. 

11 est h peine besoin de dire, que bien que les législations américaines ne 
le mentionnent pas expressément, la naturalisalion ne rétroogira ni dans sa 
date ni dans ses effets ; la fiction de rétroactivité apparlient au pur droit 
civil et ne peul être admise que si la loi le dit eiprossémenl. 

Ceia peut avoir une importance en matière d extradition. Le Mexique 
(loi du ï!8 mai 1886) et l'Argentine (loi du 'i5 août i885) ont prévu le cas, 
et consacré la tienne doctrine en déclarant que l'extradition doit être ac- 
cordée contre Findividu qui, après avoir commis un délit, se fait naturali- 
ser dans le pays de refuge. 

Au Chili, au contraire, un jugement d'un magistral de Talca, du 26 mai 
1897, confirmé en appel le 3 juin suivant, déclare qu*un enfant mineur né 
à l'étranger d'un individu alors étranger et depuis lOrs naturalisé Chilien, 
sera Chilien sNl a sa résidence dans le pays. Il s'agit en effet, dit le juge- 

(1) W«i«8, ùp. eiLf t, L p. 43i-442. 
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meut, de l'enfant d'un Chilien, né à l'étranger, auquel par conséquent est 
applicable Tarticle 5-2» de la Constitution (d). 

Celte erreur, qui fait rétroagir la naturalisation, procède d'ane confu- 
sion entre les personnes qu'elle aiïecte et le temps à partir duquel elle 
produit ses effets. La cour a suivi les doctrines de Fœlix, tiiis en honneur 
au Chili. Cet auteur, commentant le Code civil français de 1B04, étendait 
aux enfants mineurs les effets de la naturalisation du père, bien qu ilfût 
alors généralement admis en France que les enfants nés avant La nalnrall- 
sation du père, ne suivaient pas sa nouvelle condition (2). 

La naturalisation dans les pays latins d'Amérique est un acte strîcLement 
personnel dans un autre sens encore. Elle ne peut être demandée par man- 
dataire, sauf empêchement absolu de l'intéressé, et de plus, celui qui la sol- 
licite doit résider dans le paysan moment où il la demande. 

La cour suprême de TArgentine s'est prononcée dans ce sens (3). Au Chili, 
le Sénat, qui connaît des demandes de naturalisation, a jugé deux fois que 
la résidence ni la comparution personnelle n'étaient nécessaires, et une 
troisième fois en sens absolument opposé. Ces résolutions ont été vivgment 
critiquées par les publicistes chiliens (4). 

VI 

Les législations des Etats latins présentent, en ce qui touche la perte de 
la nationalité, autant de lacunes qu'en ce qui concerne son acquisition, et 
c*est encore au moyen des principes du droit international privé qu'il con- 
vient de les combler. 

Selon la Constitution chilienne (art. 9) que nous prendrons commepoint 
de départ: c La citoyenneté se perd : i° par la condamnation aux peines 
afflictives ou infamantes; 2» par la banqueroute frauduleuse ; 3° par la 
naturalisation en pays étranger ; 4° par l'acceptation d'emplois, fonctions 
ou pensions d'un gouvernement étranger, sans une permission spéciale du 
Congrès. Ceux qui, par l'une quelconque des causes mentionnées dans cet 
article, auraient perdu la qualité de citoyen, pourront obtenir du Sénat leur 
réhabilitation x>. 

(1) V. Gaz. Trib,, n» 4803, 9 septembre 1897, sent, n» 2249. 

(2) Fœlix, op» cit.^ t. I, n» 40 et Weiss, op. cit., t. I, p. 354. La concesaion gracieuse 
de nationaUté ne rétroagit pas davantage. La Chambre des députés du Chili a implicite- 
ment décidé le contraire; en jugeant Télection d'un de ses membres qu*aile a décl^iré Chi- 
lien par le seul fait du domicile, alors qu'il était fils d'un étranger naturaliste pendant ^a 
minorité (V. Huneus, op. cit., t. I, p. 79). Bien qu'il s'agtt en l'occurrence d une personne 
hautement méritoire, cette doctrine nous parait inadmissible. 

(3) V. Alcorta, op. cir, t. I, p. 381. 

(4) V. Huneus, op. cit., t. I, p. 82. 
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Oa reocontre des dispositions analogues dans les ConstitutioDs de [a 
Bolivie (arL 35), de T^quateur [arL. 10), qui range parmi les causes de 
naturalisation a l'étranger, le fait de prendre du service chez une Dalioa 
ennemie, et certains auUes cas que la lot détermine ; — dans i article 7f-â^ 
de la Constitution brésilienne, qui ne vtsa que la naturalisation an pays 
étranger, et l'acceptation d*emplois ou pensions de la part d'un gouver 
nement étranger, sans licence du pouvoir executif fédéral ; — dans celle 
du Salvador (art, 46, n^ 3), f|uî emploie une expression plus générale que 
celle de naturalisation, pui5qu*elle dit: tt obtenir ou exercer les droits de 
citoyen dans un autre Elat ►> ; — dans la loi argentine du 1" octobre 1869 sur 
Tacquieition et la perte ûq la nationalité (art. 8 et 9} ; — dans la Constitution 
de rUruguay {art. 12) ; — dans celle du Paraguay (art, 40), qui ne parle que 
de la banqueroute frauduleuse, et de l'acceptation d'emplois, fonctions, 
distinctions ou pensions d'un gouvernement étranger sans permission spé- 
ciale du Congrès ; — dans cell(^ di^ Haïti {art. 10). dont Tarticle 5-2^ stipule 
que la femme haïtienne, mariée avec un étranger, perd ëa nationalité ; dans 
celle du Pérou (arl. M), qui, aux quatre cas prévus par la Constitution chi- 
lienne ^ ajoute la vie monastique et le trafic d'esclaves. Cet article (^ 3} 
emploie également une expression plus générale que celle de naturalisation 
en pays étranger, car il dit « obtenir ou exercer les droits de citoyen dans 
un autre Etat ». L^article %i du Code civil (péruvien déclarCï k son tour, que 
la Péruvienne mariée avec un étrangt^r perd sa nationalité et acquiert celle 
de son mari. 

La Constitution du Mexique (art. 37) adopte les 3« et 4' causes de perte 
de la nationalité de la Constitution chilienne^ et la loî de 1886 y ajoute: 
Tabsence du territoire sans la permission du gouvernenoenl pendant plus de 
dix ans, et, pour la femme, le mariage avec un étranger, à moins que la loi 
du mari ne lui confère pas sa nationalité. La Constitution de Panama porte 
que la qualité de national se perd: 1^ par la naturalisation et rétablis- 
sement en pays étranger; â" par Tacceptalion d'emplois ou d'honneurs 
d*uo autre gouvernement sans la permission du Président de la Républi- 
que ; 3« par le refus de reconnaître, si l'on est originaire, le mouvement 
d'indépendance de la nation ; 4" par le fait de s'être compromis au service 
d'un Etat ennemi. 

La Constitution du Guatemala (art. H) se réfère à la loi, pour la perle 
de la citoyenneté', et celle de Cosla-Hica également (art. 7), pour la perte de 
îanaiionalité. 

Les Constitutions du Ifonduras et du Nicaragua ne disent point commenl 
se perdent la nationalité ni la qualité de ciloyen. 

Enfîn^ les Constitutions du Venezuela et de Saint-Domingue ne se borneut 
point comme les deux précédentes à rester muettes sur ce point, elles dé- 
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clareDt sans valeur la naturalisation en pays étranger. La première porte 
dans son article 6 : « Ne perdent point le caractère de Vénézuéliens, ceux 
qui fixent leur domicile et acquièrent la nationalité en pays étranger ». La 
loi du 15 mai 1882, qui est venue déterminer ta portée de cette disposition 
constitutionnelle, ne nie pas le droit d'expatriation, mais déclare que si les 
émigrés reviennent sur le territoire de la Répuï>lique, ils seront considérés 
comme y ayant constamment résidé (I), de telle sorte que l'article t> do lu 
Constitution ne méconnaît point la naturalisation du Dûminicain à Tétran- 
ger, mais lui fournit un moyen de recouvrer ipso fado la nationalité perdue. 

Dans son article 8, la même Constitution déclare que l'on ne reconnaîtra à 
un Dominicain résidant sur le territoire de la République aucune nationa- 
lité autre que la dominicaine. 

Ce qui frappe, dès Tabord, dans l'article 9 de la Constitution cbilienncvet 
dans les dispositions analogues des autres Constitutions, c'est qu*on y con- 
fond la perte de la nationalité et celle de la citoyenneté, puisque celle-ci se 
perd par la naturalisation en pays étranger, qui, en Europe, entraîne avec 
elle la perte de la nationalité (2). Quelle solution donner en présence de cette 
confusion des termes ? Dira-t-on que toutes les situations visées n'entraî- 
nent point la perte de la nationalité, mats seulement de la citoyenneté, et 
que par conséquent, vu le mutisme des textes, un individu ne peut aban- 
donner sa nationalité? Ou bien au contraire devra-t-on considérer toutes 
ces circonstances comme entraînant la perte de la nationalité, et déclarer 
inexacte l'expression dont se servent les Constitutions? Ou enfin dirons- 
nous qu'il y a ici erreur de terminologie et, par suite, de principes, et 
qu'il convient d'éclairer les textes en leur donnant leur portée légitime ? 

Voyons d'abord l'interprétation qu'ont donnée de ces dispositions les 
publicistes, les tribunaux, et le pouvoir executif du Chili et de l'Argentine 
(puisque les lois de ces deux pays coïncident presque à la lettre en cette 
matière). 

M. Carrasco Albano, un des plus anciens commentateurs de la Constitu- 
tion chilienne, examine l'article 9 sans apercevoir, serable-t-iï, la diffi- 
culté (3). Il ne fait aucune distinction entre la perte de la nationalilé et 
celle de la citoyenneté, les mêmes causes opèrent pour toutes les deux» 

(1) V. Seijas. Droit international hispano-américûin, puhtic et pri^^, Cnracas, 1881, 
T. I, p. 331. 

(2) Distinguent entre la perte de la nationaUt^ et celle de Ifl dtoyenuete : la Cctoatitn- 
tion de CostaRica (art. 7 et 10), celle de Golomble qui i^e considère comme enlralnant 
la perte de la nationalité que la naturalisation en pays litranger, avec établtasËjtienl de 
domicile (art. 9), et range parmi les causes Je perle de la citoyennelé, 1*^ fait d'avoir élê 
condamné à une peine afilictive (art. 16) ; enlUi celle de PaDatna qui^ dans $an arlicle 7, se 
réfère à la perte de la nationalité, et dans son article 13 à celle de la dtayenneté. 

(3) Carrasco Albano, Commenilaires sur la Constitution politique de iêSA^ SantiagOf 
2*édit.,1874, p. 40. 
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MM. LastarrJa et HuDeus souttêonenl que les circonstances énumérèes à 
TarLicle 9» entraînent la perlrî, non .^eulGment de la qualité de citoyen actif 
et du droit de suJTri^ge, mais encore du la qualilù de Cbilien^ qulls appel- 
lenl citoyennelé EUitureile ou citoyenneté passive. 

Le premier de ces auteurs se fonde sur ce que l'article 9 parle de a perle 
de la citoyennelé » ce qui, à son avis, indique que la Constitution a en vue 
la qualité de Chilien, de naturel, car, si elle n avait voulu viser quek 
ciloyen ayant droit de suffrage, elle Tauri^il dit expressément (1), 

M. Huiieus, de son ctMé, se fonde sur ce que le 3^ du dit article (natura- 
lisation en pays étranger), entraine évidemment la perle de la natioDalilf, 
et celle circonstance étant mise par la loi sur le même rang que toutes les 
autres, ne laisse aucun doute sur leur vérttaljje sens (2). 

Le gouvernement chilien a fait sienne celte opinion, k loccasiop de la 
protection diplomatique de ses nationaux, Ln jeune Chilien enrôlé dans 
Tarmée bolivienne, sans la permission du Congrès, fui assassiné à La Pai; 
le gouvernement chilien se r^^fusa à présenter aucune réclamation et dé- 
clara que, par le fait de son enrôlement, le jeune homme avait cessé d'être 
son national (3), 

Au contraire les tribunaux n*onl point accepté le critérium de la Chan- 
cellerie, ils ont soutenu que la Constitution dans son article 9, § â et i, 
prévoit uniquement la perle de la qualité de citoyen actif et du droit de 
suffrage, et non de la nationalité. Bans un arrêt de la seconde Chambre de 
la Cour d'appel de Santiago, en date du 13 septembre 1884, on trouve ce 
considérant :« Que la perte de la citoyenneté dans les cas mentionnés à 

rarticle 9 n'emporte pas la perle de la nationalité, mais seulement celle 

delà faculté d'exercer les droits politiques» de telle sorte que l'individu Lé- 
galement ou naturellement chilien qui se rend coupable de banqueroute 
frauduleuse, aussi bien que celui qui accepte des emplois de gouvernements 
étrangers ou réside hors du territoire pendant plus de dix ans sâns la per- 
mission du Président de la ïtépublique .., ne perd point pour cela sa natio- 
nalité, mais continue à jouir de tous les droits des Chiliens, sauf les droitâ 
politiques (4). » 

11 est vrai que, postérieurement, ^ et sans doute k la suite des critiques 
que M. H un eus fit de cet arrêt dans la seconde édition de son ouvrage, 
— celte jurisprudence fut abandonnée, et l'on déclara que toutes les dis- 
positions de TarLicle 9 se réfèrent à la perte de la nationalité (5), 

(1) Laitarria, ùp* ct(,, p. S(>5. 

(3) V. Himeus. op. cit,, t. l, p. ©6. 

m Gassile dts trihunaui; du Chili, 1«8I. arrêt n» 2ii4, p. 1511 

(5; GazêUe des trihunaui: d\i Chilij arrêt fl* 4UW^ p. 617, 
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Mais un point qui, au Chili, n'a jamais fait doute, c'est que la naluraïisa- 
tion à Télranger fait perdre la nationalité et non point seuleiïiRnt les droits 
de citoyen actif ; et c'est ce qui a permis de soutenir qu'il en est de même 
de toutes les causes de déchéance énumérées par larticle 9, qu'il y a une 
solidarité indestructible entre toutes, et que la naturatisation k rétranger 
donne le critérium de la portée des autres. 



Il sera maintenant instructif de mettre en regard de la doctrine et de la 
jurisprudence chiliennes, la façon dont les publicisle.s argentins résolvent 
le môme problème. 

Les articles 6 et 9 de la loi argentine du V octobre 1869 sur Taequî- 
sition el la perte de la nationalité, contiennent des dispositions analogues 
à celles de l'article 9 de la Constitution chilienne. Or ropinioo unanîme de 
la doctrine et du gouvernement argentins, c'est que, étant donnés les tra- 
vaux préparatoires et les termes précis delà loi, aucune des circonstances 
qu'elle mentionne, pas même la naturalisation en pays étranger, nentraîne 
la perte de la nationalité, mais seulement celle du droit de suiïrage. Par 
suite les liens de la nationalité sont indestructibles ; un argentin ne peut 
jamais cesser de Tètre (i). 

Cependantla Cour suprême a jugé, dans quatre espècesdifTêrenleSjqu une 
Argentine mariée à un étranger perd sa nationalit*:^ et acquiert celle de 
son mari. La Cour se fonde uniquement sur des considérations de droit 
civil, à savoir : qu'il ne doit pointy avoir entre les époux diversité de con- 
dition, et que la femme suit celle de son mari. Cette jurisprudence a été 
critiquée, surtout par ceux qui soutiennent qu'un national argentin ne 
peut en aucun cas perdre cette qualité (2). 

Comme on le voit — et ceci est remarquable — les mêmes dispositions 
sont interprétées dans un sens tout opposé, au Chili et dans TÂrgentine, 
Toutefois le gouvernement argentin a abandonné, au moins en partie, sa 
doctrine dans un projet de traité avec la Suisse ; nous ne savons pas, d'ail- 
leurs, si ce projet a été approuvé. 

Lequel des deux pays interprète exactement sa législation ? La ConslitU" 
tion chilienne, comme la législation argentine, et comme les autres Consti- 
tutions américaines, a suivi sur ce point les Constitutions françaises de la 
période intermédiaire — surtout celle du 22 frimaire an VIIl — qui, Lou- 

(t) Alcorla, t. I. p. 336, a50, 387, 406. — Cf. Rivarola, Nalionalité de ht femme argen* 
Une mariée avec un étranger jdams le Bulletin argentin de di oit international pt^ivé. ilXJfi, 
p. 33. 

(2) Rivarola, loc, ci7., p. 19-35 ; Alcorta, op. cit. ^ t. I, p. 301. 
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tes, confondaient la perle de la nation ali lé et celle âes droits de citoyen 
actif (1). 

Que, dans TArgenline, les auteurs de la loi de 1869 aient commis ta 
même confusion, c'est ce que démontre à Tévidence la suppression dans 
cette loi de la distinction que faisait celle du 2i septembre 1857 entre la 
natioDalité et la citoyenneté. Le prouvent aussi la discussion de la loi de 
1869 au Sénat, et surtout les déclarations faites en 188â au sujet des efTets 
de la naturalisation d'uo national en pays étranger, par Til lustre générai 
Mitre, qui prit part, comme sénateur de la province de Buenos*Âyres, à la 
discussion de la loi (2), Et même à Theure acluellei il semble bien que cer- 
tains publicistes font la même confusion, entre autres le distingué profes- 
seur de droit international privé de TUniversité de Buenos-Ayres, D^ Sta- 
nislas S. Zeballos. Dans le programme de son enseignement on lit: « l\\ 
Nationalité. La citoyeuneté ou nationatilé en droit politique * et en pour- 
suivant, on voit quHl parle de la perte de la nationalité, et non de celle des 
droits civiques (3). 

Et, ce qui est plus remarquable, tout en reconnaissant la distinction que 
faisait la loi de 1857 et que ne fait plus celle de 1869, Alcorta, nous Tavons 
vUj déclare qu*en vertu de ce dernier texte, le lien de la nationalité est per- 
pétuel et que rÂrgcntin naturalisé k l'étranger perd uniquement la qualité 
de citoyen actif et le droit de suiTraga (4). 

Puisque les législations latino-américaioes ne font pas la distinction né- 
cessaire entre choses aussi notoirement différentes que la nationalité el la 
citoyenneté, il faut que les publicistes et les gouvernements prennent à 
tâche de décomposer cet amalgame et de rétablir la portée véritable des 
textes de loi. C*est pour eux un devoir d'agir ainsi toutes les fois qu*un 
texte législatif est en contradiction avec les exigences sociales auxquelles 
il est appelé k pourvoir (5). 

Ce sont les principes du droit international privé éclairés par [a législa- 
tion comparée et Tesprit des Constitutions latino-américaines qui nous 
orienteront dans cette tâcbc- 

Selon ces principes, les paragraphes 2 et 4 de Tarticle 9 de la Constitu- 
tion chilienne prévoient bien la perte des droits civiques, et dès lors le texte 
^ on perd la citoyenneté >ï emploie Texpression propre. Mais admettre que 



(1| Cogordan, op, cif.p p. 266 ; Weiss, op. et/., t. 1, p, 4ï7. 

(2) Alcoria» op. cil., t, I, p. 3Ï5 et 343. 

(3) Zeballos, Len^eignemeni du droit international privé dans la République argenîin£t 
dans la Bévue du droite de l'histoire et des tettreSt Bu«noi Ayres, L XIV, 1903, p. 552. 

(4J V. Alcorta, ûp, (?îl., t, I, ioc. cU. 

(&) V, Alvdrei, Une noHvtUg ^ûncêption des études juridique* et dé ta codification 
du droU civU, Paria, 1904, 3*= part., chîip. IV, 
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ce texte prévoit également la perte de la nationalité, ce serait revenir en 
arrière, et admettre qu'il puisse y avoir des sans-patrie, des heimathlos, 
car dans ces cas des individus qui auraient perdu la nationalité dans leur 
pays ne Tacquerraient dans aucun autre. 

Mais en ce qui touche la naturalisation à l'étranger, il faut la considérer 
comme entraînant la perte de la nationalité bien que l'article 9 parle de 
citoyenneté et mette cette naturalisation sur le même pied que les autres 
cas qu il énumère. On objectera que cette solution, si elle est conforme 
aux principes généraux du droit international privé, ne Test point à la let- 
tre des Constitutions, selon lesquelles la naturalisation en pays étranger 
fait perdre seulement la qualité de citoyen. Il y aurait là un principe de 
droit public américain, analogue au principe du jus soli pour racquisitian 
de la nationalité. Il n'y a aucun motif, dira-t-on, pour respecter dans un 
cas et non dans l'autre des dispositions légales que Ton présente dans les 
deux circonstances comme l'expression d'un droit public spécial àTAméri- 
que. On pourrait ajouter encore que si les législations latino-américaines 
n'admettent pas que la naturalisation en pays étranger fasse perdre la natio- 
nalité, ce n'est pas parce qu'elles font la même confusion que les Constitu- 
tions françaises, qui peut-être leur furent inconnues, mais parce qu'elles 
ont adopté la « Common Law » en vigueur aux États-Unis, comme en An- 
gleterre avant 1868, et selon laquelle le lien de la nationalité était perpé- 
tuel et indestructible ; de telle sorte que le national de ces pays ne pou- 
vait valablement se faire naturaliser dans d'autres* 

Ces deux arguments sont puissants en faveur de la thèse argentine, quoi- 
que les auteurs n'aient fait valoir que le premier. Cependant je persiste à 
affirmer que la naturalisation à l'étranger entraîne, dans les républiques 
américaines, la perte de la nationalité. Si ces Ëtats avaient voulu établir 
l'indissolubilité du lien de la nationalité, les Constitutions l'auraient dit 
expressément, comme le fait celle de Saint-Domingue (art. 8), et cela d'au- 
tant plus que cette règle va à rencontre du principe de liberté individuelle 
que ces mêmes Etats se glorifient d'avoir proclamé avant les nations euro- 
péennes, et qui est d'ailleurs fondamental en la matière. Ce serait en outre 
aller à rencontre des règles du droit international privé, et de toutes les 
législations du vieux monde sauf la Russie ; ce serait aller, enfin, contre la 
logique même des lois américaines sur la naturalisation, qui accordent h\ 
nationalité k l'étranger qui se fait naturaliser. Or, tout cela, on nef p^ut 
admettre qu'une législation veuille le faire, sans l'avoir dit expressé- 
ment. 

Une règle élémentaire d'interprétation juridique, c'est qu'il vaut mieux 
admettre que le législateur a commis un lapsus linguae, surtout quand ce 
lapsus est courant et explicable, que de croire qu'il a voulu, par l'emploi 
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d'une simple expression, introduire des nouveautés injustifiées et contraires 
à tous les régimes politiques existants. 

Quant h penser que les Constitutions américaioes aient suivi les princi- 
pes de la Common Law, cela est inadmissible. Il suffit de comparer l'arli- 
de 9 de la Constitution chilienne — un des plus anciens textes encore en 
vigueur — avec les Constitutions françaises de l'époque intermédiaire et 
surtout celle de Tan VHl, pour voir qu'elles lui ont servi de modèle (1). 
D*autre part, il suffit de comparer les textes de la loi argentine de 1869 et 
des constitutions américaines, postérieures à celle du Chili, pour voir que 
cene-ci, à son tour, a servi de modèle à celles-là, 

Publîcistes et gouvernements américains ont donc le droit Indiscutable 
de mettre lin à la confusion que font les Constitutions entre la perle de li 
nationalité et celle de la qualité de citoyen, et de rétablir la vraie doctrine 
comme le législateur lui-même Taurait fait, s'il s'était rendu compte de la 
confusion quil commettait. 

Vil 

Ainsi la naturEilisîition en pays étranger est ta seule cause de perte de la 
oatioDalité expressément reconnue dans la généralité des Etats de l'Améri- 
que latine (S). Mais faut-il en conclure qu'il n'y eu a p;isd*autre ? Qirarn- 
vera-t-il si un régnicole acquiert une nationalité étrangère, par une autre 
cause que la naturalisation ? 

Il est nécessaire de distinguer soigneusement la perte de Tancienne na- 
tionalité de racquisitlon de la nouvelle. Celle-ci doit être régie par la loi de 
TEtat concédant, celle-là au contraire par la loi de Tindividu, laquelle peut 
imposer des conditions au changement de nationalité, ou mémerinterdire, 
lorsque certaines obligations, notamment celle du service militaire (3), 
n'ont pas été accomplies. 

H peut donc fart bien arriver qu'un individu acquière une nalionalité 
nouvelle.sans avoir perdu celle de son pays d'origine, lequel le considérera, 
s il revient, comme son national, et le traitera comme tel. De là de graves 

(i) ConstKution du %î frimaire an VIII, art. 3-3"^. ■ La qualité de citoyen se perd ; 
i" par 1» iialuraliaîiiion en pays étranger ; 2» par 1 acceptation de fonctions ou de pensionB 
oïl'éries par uti gouveruemËiit étranger; 3*» par laf filiation à toule corporation étran- 
gère^ qui suppoâf^rait des distinctions de naissance ; 4^ par la eon damnation â des peines 
afllictives ou infamantes t». 

(2) Licopté au Salvador et au Pérou où les Constitutions emploient, nous l'avon* vu. une 
expression beaucoup plus lar^e. 

(3) Weiss, op. cU.,i^ I* p^ i"32-453; Cogordan, op. cit,, p. 165-177, L'Institut de droit 
international dans sa cession de Venise, le 29 septembre 1896, a volé une résolution ddns 
ce Bens, 
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coDflils diplomatiques, surtout entre les pays européeuset les nalioûâ lati- 
nes d'Amérique. 



Le respect bien entendu de la liberté individuelle, combiné avec la conve- 
nance générale des Etats, veut qu'une personne puisse abandonner sa na- 
tionalité, mais à condition que cette personne ait une capacité suf^sante, 
que la manifestation de sa volonté se traduise non pas par une déclaration 
pure et simple, mais par des faits positifs qui en indiquent rirrévocabiLité, 
enfin que le changement de nationalité n'ait pas lieu en fraude des obliga- 
tions que la loi impose aux nationaux. Les constitutions latino-améiicatDes 
consacrent-elles cette doctrine ? Nous avons vu que Ténumération des causes 
de perte de la nationalité y est limitative, mais qu'il faut en considérer l'es- 
prit et non seulement la lettre. C'est avec un large critérium que les dis- 
positions légales,surtout en droit public, doivent s'interpréter ; aussi admet- 
trons-nous que, dans l'Amérique latine, tout acte logiquement équivalent à 
la naturalisation en paysétranger,doit être considéré comme enlratnanl la 
perte de la nationalité. Un national cessera donc de l'être, louies les fois 
quil acquerra la nationalité d'un autre Etat par un acte volontaire^ suf/isani, 
selon les lois de cet Etat, pour produire cet effet, et accompli avec la capacité 
requise, sans fraude des obligations civiques envers le pays d'origine. 

Trois catégories de faits produiront cet effet : l^^ la naturalisation en pays 
étranger ; 2® l'accomplissement d'un acte qui, selon la loi de ce pays, fait 
attribuer la qualité de national à son auteur lorsque celui-ci, le sachant, ne 
manifeste pas l'intention de conserver sa nationalité primitive ; 3» loptÈon, 
au cas où un individu, considéré comme national dans deux ou plusieurs 
pays, manifeste librement son choix en faveur de l'un d'eux. 

Examinons successivement chacun de ces trois cas, pour montrer qu'ils 
cadrent parfaitement, non seulement avec l'esprit, mais avec le texte des 
législations latino-américaines.Nous verrons en même temps à quelles con- 
ditions ils produisent leur effet dans le pay d'origine. 

VUl 

La première condition pour que la naturalisation k l'étranger soit vala- 
ble dans le pays d'origine, c'est qu'elle ait été réellement accomplie, c'est- 
à-dire que l'individu soit assimilé aux nationaux du pays où elle a lieu, et 
qu'il ait eu la volonté de perdre sa nationalité primitive. 

L'autorisation k domicile, l'établissement, la « denization j», les lettres 
de grande bourgeoisie, la qualité de citoyen honoraire, etc., que certains 
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pays accordeat aux étrangers, ne consLiluetit donc pas une aaturaUsation 
propremeQl dite (1). 

La seconde condUioo.c'esl que Tindividu soit eotiéremeut capable, et poar 
cela, il Dô suffit pas qu'il le soit selon la lai du pays où il se fait naturaliser, 
comme certains pubitcistes américains Tont soutenu (â), mais selon la loi 
de son pays d'origine, qui, sans cela, pourrait refuser de reconnaître le Fait 
accompli (â). 

Ce que nous avons dit de la capacité de la femme mariée étrangère de 
demander la naturalisation dans les pays latino-américains^ s'applique ici 
en ce qui concerne la capacité d'une femme originaire de ces pays de 
se faire naturaliser à Tétranger. Klle u a pas besoin de rautorisation du 
mari, et peut agir même contre sa volonté. 

La troisième condition, c'est que Tindividu respecte les obligations que 
lui impose sa loi nationale, notamment ses obligations militaires, la légis- 
lation étant sur ce point d'ordre public, et ne pouvant être tournée par un 
acte accompli en pays étranger. La morale, aussi bien que le respect de la 
souveraineté, veulent qu'un individu naturalisé à l'étranger, en fraude de ses 
devoirs civiques, puisse être puni dans son pays d'origine, s1l y revieuL 
comme tout autre sujet dece pays qui voudrait se soustraire à ces obtigations. 
C'est ce que dispose expressément la Constitution de l'Equateur dans son 
article 7 ; <i Aucun Equalonen, même s'il acquiert une autre nationalité.oe 
sera exempté des devoirs que lui imposent la Constitution et les lois, taut 
qu'il sera domicilié dans la République, et sauf stipulations de traités 
préesislants »>. 

En vertu de ces considérations, plusieurs Etats d'Europe ont conclu des 
accords destinés à empêcher la naturalisation d'individus qui n'auraient pas 
perdu leur nalionalité d'origine, et, surtout, n'auraient pas accompli leur 
devoir militaire. Ils mettent même obstacle, ou imposent certaines condi- 
tions de validité, à la naturalisation à l'étranger de leurs nationaux qui 
n'ont point accompti leur service. 

Ainsi en est-il en France (art. 17-1 ^ C. ci v., mod. L. 26 juin 1889) (4), en 
Italie (art, ï% C. civ,), eu Allemagne (loi du 1*' juin 487(^, art. 15), en Au- 
triche (lois du ^1 décembre 1867, art. 4, des 5 décembre 1868, 13 mai 
1869, etc.). La Russie de son coté prohibe et châtie sévèrement la natura* 

(t) V. Weias, op. cU,, L l, p. 440-450; Cogûrdan»«p. cil., p, i6;j-l65- 

\%) Alcorla, op. cit., t, ï, p. 379. 

i'à) Wetss, op. vit., t. I, p. 432-446, 

(4) Dana une circulaire du IB juin iS7a, aux agents diplomatiques et consulaires h 
rétranger, destinée à assurer J'accompliÈseineûl delà loi militaire du âT jtiill**t 1872. le 
ministre français des âlFaires étrangères auEoriRe forineUemenl set agents à refuser leor 
protection aux Français qal se soustrairai eut au recrutement. 
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lisation à Tétranger de ses sajets, qael que soit lear âge (ukase du 6 mars 
4864 ; art. 3 de la loi sur le recrutement du 1*" janvier 1874 et art. 325 du 
Gode pénal). 



La naturalisation d*un latin américain à l'étranger, de même que celle 
d'un étranger en pays latin américain, doit toujours être personnelle et yo- 
lontaire. Personnelle, elle ne s'étend ni à la femme ni aux enfants mineurs ; 
volontaire elle sera sans valeur, si elle est, comme en certains pays, con- 
férée par l'Etat, sans que l'étranger la sollicite expressément. 

IX 

La seconde cause de perte de la nationalité, chez les Etats latins, — bien 
que leurs Constitutions soient muetles à ce sujet, — c'est, avons-nous dit, 
Taccomplissement en pays étranger d'un acte qui emporte la qualité de na- 
tional, lorsque l'agent, le sachant, n'a point manifesté Tintention de con- 
server sa nationalité première. C'est ainsi que confèrent la nationalité ipso 
facto (généralement avec droit d'option pour la nationalité primitive), tantôt 
le simple fait, pour un étranger, de se trouver sur le territoire de l'Etat à 
une époque déterminée (Brésil, Uruguay) ; tantôt l'accomplissement de cer- 
taines charges publiques conférées par le gouvernement, et qui supposent 
la nationalité (Allemagne, Norvège, Guatemala, Salvador) ; tantôt l'établis- 
sement du domicile (Norvège, Espagne) ; tantôt l'acquisition de certains 
biens (Mexique, Brésil) ; tantôt, lorsqu'il s'agit d'une étrangère, le mariage 
avec un national : il en est ainsi de presque toutes les nations européennes, 
et de celles des Etats-Unis, du Mexique, de Costa- Rica, de Haïti, du Pérou 
et du Guatemala. 

Toutes ces circonstances doivent être considérées comme rentrant dans 
le texte et l'esprit des législations latino-américaines. Puisque celles-ci dis- 
posent que la nationalité se perd par naturalisation à rétranger,elles veulent, 
sans nul doute, que leurs nationaux cessent de l'être, toutes les fois qu'ils 
ont volontairement acquis une autre nationalité. Que ce soit par naturalisa- 
tion proprement dite ou par tout autre moyen équivalent, peu importe au 
pays d'origine ; tout ce qui l'intéresse, c'est que son national ail acquis 
une nationalité étrangère. Nous irons même plus loin : pour nous cette 
solution s'impose, car un individu dans cette situation ne pourrait ac- 
quérir la nationalité du pays où il se trouve, puisqu'il la possède déjà par 
le bénéfice de la loi. 

Mais ce qu'il ne faut point oublier, c'est qu'un individu pour acquérir vala- 
blement une nationalité étrangère aux yeux de son propre pays, doit avoir 
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accompli les cooditioûs requist^s en con naissance Je cause et sans proles- 
ter contre ce changement de siluatîoa. C'est en effet un point élémenlaire, 
surtout en Amérique (1), que nul ne saurait perdre sa natiODaliLé, si ce 
n^eat ïolontairement, C*e9t à cette seule condition que le changement de 
DâtionaliLé équivaut k une naturalisation, 

La protestation, pour être eiïeclive, doit se faire devant Tagent diploma- 
tique ou consulaire du pays d'origine. Si elle se produit, l'individu pourra 
bien être considéré comme ayant la nalionaîité du lieu 0(1 il accomplit Tacte 
qui la loi confère, mais il n'aura point perdu celle de son pays d'origine. 

Il nous parait inutile d'ajouter que puisqu'il s'agit ici d'actes équivalents 
ù la naturalisation en pays étranger, its doivent réunir en outre toutes les 
conditions que nous avons ci-dessus exigées de la naturalisation* 



Le mariage d*unç régnicole avec un étranger, et la résidence prolongée 
en pays étranger sans esprit de retour,— causes si communes de ia perte 
de la nationalité dans les législations européennes, — ne sont expresSL^ 
ment consignés que dans de très rares législations des pays latins d'Amé- 
rique. La première est visée par les lois du Pérou, du Guatemala, de 
Haïli et du Mexique, la seconde dans celles du Meiique seulement. Elles 
concordent cependant avec l'esprit des législations dont le texte ne les 
vise pas, lorsqu'elles réunissent les conditions que nous avons détermî-^ 
nées précédemment, Cesl ainsi que la femme régnicole d'un des Etats non 
compris dans la précédente énuméralion, lorsqu'elle se marie avec un 
étranger, perd sa nationalité, toutes les fois que la loi de son mari lui 
confère la nationalité, et que, lo sachant, elle ne proteste point. De 
même, pour que la résidence prolongée d'un américain-latin en pays étraa* 
ger lui fasse perdre sa nationalité, il est nécessaire que la législation da 
pays où il est lui en confère de plein droit une nouvelle^ et que, le sachant, 
il ne ftisse aucune protestation formelle. 



L'option, avons-nous dit, est îa troisième cause de perte de la nationalité 
dans les pays falins-américains. Elle a lieu quand un individu que deux ou 
plusieurs Etats considèrent comme leur national choisit librement l'une 
de ces nationalités* 



(l V* Weiss, ûp. Cit., l. I, p. *4lj 153. Cf, Rohinet dfl Cléry, De ianaiionaliid imposée 
par un gouvernement ëlfijjifjer, dans )û Journal du droti inferJtnitûfial priité^t, II, 187&, 
p. ]S0-ia4; Hogordan. #p. dt.,p, 171. 
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Celte matière demande à être considérée d'un peu près, non seulement 
parce que les publicistes européens Tout peu étudiée, mais encore parce 
qu'il y a des différences fondamentales sur ce point entre le droit public 
européen et le droit public américain. 

Les législations américaines ne parlent d'option que dans le cas inverse 
de celui que nous considérons, lorsqu'il s'agit d'un individu qui, n'étant 
pas de plein droit national, peut le devenir à certaines conditions. 
Elles ne disent rien de la faculté que peuvent avoir ceux qui sont,de droit, 
nationaux, d'opter pour la nationalité d'un autre pays, qui, lui aussi, les 
considère comme nationaux. En un mot on considère l'option comme moyen 
d'acquérir la nationalité, et non comme moyen de la perdre. 

Il en est de môme dans les législations d'Europe. Seules, la France, la 
Belgique et l'Angleterre réglementent l'option tant en ce qui touche la 
perte que l'acquisition de la nationalité. L'article 9 du Code civil français 
parle de l'option comme moyen d'acquérir la nationalité et les articles 8, 
n"* 3 et 4, 12 et 18, comme moyen de la perdre. Enfin Tarticle 17-1® parle 
aussi de la perte de la nationalité par voie d'option. Art. 17 : u Perdent la 
qualité de Français : i^ le Français naturalisé à rétranger,ou celui qui ac- 
quiert sur sa demande la nationalité étrangère par effet de la loi, etc » 

Les dispositions de la loi belge sur l'option sont identiques. 

En Angleterre, où la nationalité s'acquiert jure soli et jure sanguinis^ 
l'Act n° 12 de mai 1870, relatif à la condition légale des étrangers et des 
nationaux, établit (art. 4) que tout individu, sujet britannique par sa nais- 
sance en territoire anglais ou, à l'étranger^de parents anglais, et qui possède 
en même temps une autre nationalité en vertu d'une loi étrangère, peut, à 
sa majorité, s'il a la plénitude de sa capacité légale, opter pour la natio- 
nalité étrangère, dans certaines formes mentionnées k l'article 3 de la loi. 



Que conclure du silence des législations américaines en ce qui touche 
la perte de la nationalité par option ? Faut-il dire que l'individu peut opter 
pour la nationalité qu'il préfère, sans autre condition à remplir qu'une sim- 
ple manifestation de volonté ? 

Nous avons vu déjà que beaucoup de publicistes, et même de gouverne- 
ments latino-américains, par une fausse conception de la nature des lois 
relatives k la nationalité, ont cru qu'en ce cas l'individu peut opter libre- 
ment pour l'un quelconque des pays qui le considèrent comme national. 
Nous n'avons pas à revenir sur l'absurdité de cette doctrine. 

Il ne faut pas dire davantage, qu'étant donné le silence des Constitutions, 
l'individu n'a jamais la faculté d'option. Il serait contraire à leur texte 
et surtout à leur esprit, de prétendre qu'un individu qui a opté pour une 
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nationalité étrangère, conserve cependant sa nationalité primitisre, ï^nand 
Toption se fait en une forme telle qii*elle équivaut à une naluralf salion . 

Pour que celte équivalence existe, it faut que Toptioa remplisse deux 
conditîons.outre celles qui sont nécessaires à la validité de la naturalisatioD 
dans le pays d'origine ; il faut que Ton r^^side dans le pays pour la nationa- 
lité duquel on opte, et que Ton y exécute certains actes, c'est-à-dire que 
l'on y exerce des droits et qu'on y accomplisse des obligations que la loi da 
pays ne concède ou n'impose qu'aux seuls nationaux (1), 

La résidence dans le pays d'option est une condition indispensable ; saos 
elle réquivaleoce avec la naturalisation n'est pas obtenue. 

En outref si les Constitutions latino-américaines exigent, ainsi que nous 
l'avons vu, que les nationaux/ure sanguinis viennent s'établir dans le pays 
pour en acquérir la nationalité par voie d'option, elles doivent de même 
ne reconnaître la validité de Toplion de leurs nationaux en faveur d'un 
pays étranger, que lorsqu'ils ont été s*y fixer. 

Il n'est pas possible de déterminer pendant combien de temps l'optaDt 
doit résider dans le pays d'option \ la seule chose qui importe au pays 
d'origine c'est qu'il ait, durant sa résidence, exercé le droit ou rempli les 
obligations des nalionaux du pays oîi il se trouvait ; qu'il ait été électeur, 
juré, témoin ; qu il ail accompli son service militaire sans protestations, 
elc*..* S'il n'avait pas joui des droits réservés aux seuls nationaux, ni ac- 
compli volontairement leurs obligations, sa volonté d'opter ne serait pas 
suffisamment claire ; il est d'ailleurs inutile d'insister. L'option une fois 
faite est ii-ré vocable (2), 

XI 

Par suite de ta confusion faite par les Constitutions entre la qualité de 
national et celle de citoyen, il y a doute, chez les nations ïalînes, sur îa 
façon dont on peut recouvrer la nationalité perdue. Beaucoup de consti- 
tuiions sont muettes sur ce point, d'autres renvoient à la loi, et d'autres 

(1) Qu'il faille pour opter une capacité &uf ayante, f&st là ans Joctrioe que consacre 
expte^âi^mânt au Cbiïi, l'arrêt du juge de lâUres de Valparaiso du G novembre 1865^ con- 
finoù en appel à Saoliago^ te 3 mars l8G6,el qui, nous Tavons vu^déclare Chilienne la flUe 
d'uïi élranger, parce que née au Chili, et bien que son père, doiniciUê en France, Vni 
inscrite comme Française sur le registre du Consulat de France au ChiJL Le deuiième 
conmdtTaQt de Tu rrât porte : n Que bien qu'elle ail le droit de choisir U nationulité de 
3tin père naturel défunt, comme elle ne pent exercer ce droU, par suite de sa minorité, 
elle se trouve soumise pour te moment aux lois de la Hépubïique «. Gaz. Tnâ,, iH66, 
arrêt n*» 211, p. 119. 

(3) Aui Etrita-Unis, pour des moUfâ que nous n'avons pus à exposer ici, on exige pour 
la validité de Toption de^ conditions identiques h celles que nom avons indiquées. 
V. Moore, op^ cit., t. 11]| p. 543-5&1 el surlaut p. 548, 
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statuent que celui qui a perdu la qualité de citoyen peut la recouvrer en de- 
mandant au Congrès sa réhabilitation (art. 41 de la Constitution du Para- 
guay ; art. là n** 4 de celle de l'Uruguay ; art. 9 de la loi argentine de 1869, 
et 9 de la Constitution chilienne qui confie au Sénat la réhabilitation). 

Seules les constitutions de l'Equateur, de Panama et de Haïti, la loi mexi- 
caine de 1886, et la loi vénézuélienne de 1882 visent expressément la récu- 
pération de la nationalité. La loi de TËquateur, toutefois, persiste dans la 
confusion des termes. 

L'article ll-2<» de cette Constitution porte que : c L'Ëqaatorien qui se fait 
naturaliser dans un autre pays, récupérera ses droits de citoyen, s'il revient 
dans l'Equateur, et, renonçant à la qualité de citoyen étranger, déclare son 
intention de reprendre celle de citoyen équatorien. » 

Le paragraphe 2, n"" 4, de l'article 7 de la Constitution de Panama, dé- 
clare que la nationalité ne pourra se recouvrer qu'en vertu d'une réhabili- 
tation de l'Assemblée nationale. Celle de Haïti, dans son article 7, porte : 
« Aucun Haïtien, qui se sera fait régulièrement naturaliser dans un autre 
pays,ne pourra revenir dans le pays que cinq ans après, et, s'il veut redeve- 
nir Haïtien, il sera obligé de se soumettre aux conditions et formalités que 
la loi impose à cet effet aux étrangers (1). > 

La loi mexicaine porte que la nationalité peut se recouvrer selon les rè- 
gles posées pour la naturalisation ; et nous avons vu déjà que selon la loi 
vénézuélienne du 15 mai 1882, le Vénézuélien naturalisé à l'étranger recou- 
vre sa nationalité par le seul fait de revenir fixer son domicile au Venezuela. 
La Constitution de Haïti et le Code civil du Pérou font du mariage de la 
femme nationale avec un étranger, une cause de perte de la nationalité, et 
statuent — la première dans l'article 5-3®, et le second dans l'article 41, — 
que le veuvage fait recouvrer la nationalité à la Haïtienne qui accomplit les 
formalités requises, et à la Péruvienne, par le seul fait d'avoir sa résidence 
au Pérou. Mêmes dispositions dans le Code civil du Guatemala et la loi 
mexicaine de 1886, cette dernière exigeant, outre la résidence, une décla- 
ration d'intention devant l'officier d'état civil. 

Une double question se pose ici. Comment les ressortissants d'Etals 
dont la législation est muette sur ce point, ou ne vise que des cas déter- 
minés, recouvreront-ils la nationalité perdue ? La réhabilitation par le Con* 
grès dont certaines législations font un moyen de recouvrer la qualité de ci- 
toyen, a- 1* elle le même effet en ce qui touche la nationalité ? 

Sur le premier point, il faut admettre que l'individu qui veut recouvrer 
son ancienne nationalité doit se faire naturaliser tout comme un étranger, 
puisqu'il est devenu tel pour son pays d'origine. Sur le second point, on 



(1) V. sar la portée de cet article, Poujol, loe. cil,, p. 608-611. 
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doit décider que le Conjurés peut rendre à un individu sa nationalité primi- 
LivB, c^T malgré la confusion faito par les textes entre la nationalité et la 
citoyenneté, qui seule semble visée par eux, il n'y a aucun intérêt k faire sur 
ce point la mâme distinction que pour ia perte de la nationalité (1). Il 
est bon au contraire que l'individu qui a perdu sa nationalité, ait à sa por- 
tée un moyen expeditif de la recouvrer. 11 y a, toutefois, une différence 
notable entre la réhabilitation et ïa naturalisation» celle-ci exigeant de Hd- 
téressé Tacconipliàseiaent des obligations prévues par la loi, tandis que 
celle-là n'est soumise à aucune condition. L'une et Tautre diffèrent aussi 
quant aux effets ; la naturalisation ne rétroagit pas ; en d'autres termes, 
rindividu n'est national que du jour où elle intervient, comme il cesse 
de rétre seulement quand il acquiert la nationalité étrangère- Pendant 
l'espace de temps qui sépare ces deux moments, il a été étranger, et tous 
les actes qu'il a faits, il les a faits comme étranger. H en est autrement de 
la rrhabititaliott, rnéme lorsque ies Constitutions ne le disent pas. Cet(e 
expression seuk\ — qui implique Tidée de restitution, — indique la portée 
de ringlitution. L'individu recouvre la qualité de national comme s'il ne l'a- 
vait jamais perdue ; il est censé n'avoir jamais été étranger, sauf en ce qui 
concerne les droits civils acquis par lui, ou par des tiers, pendant qu'il 
Tétait etTectivement. 

Le Congrès peut-il réhabiliter d'office un individu dans sa nationalité 
perdue "? On a soutenu l'affirmative (2j, A notre avis la négative s'injpose. 
Si l'individu ne peut perdre sa nationalité que par sa volonté propre,et doit 
la perdre lorsque celte volonté se manifeste légalement, on ne compren- 
drait pas qu'il fût réfjabilité sans son consentement. Ce serait laisser à Tar- 
bitratre du pouvoir législatif d'un pays, la nationalité de ses ressortissants- 

xn 

L'une des lacunes des législations américaines,en matière de nationalité, 
qu'il serait le plus important de combler, est celle relative à la preuve de la 
nationalité, L opinion dominante, c'est que la qualité d'originaire se prouve 
par l'acte de naissance, et celle d'étranger par un cerliflcat de Tagent diplo- 
matique ou consulaire du pays dont l'individu se prétend originaire. Ce der- 
nier procédé a dounô lieu en Amérique à de graves abus,lorsqu'il s'est agi 
d'indemniser des étrangers a raison de préjudices causés par des guerres 
internationates ou civiles. 

(l[ DaDs les rt^tiablitUlions accordées par le Sénat chilien, on n'a jamais agité la ques- 
tion de savoir m eU^ff se r^^pportaîent à La çïtoyenniïté du k la nationalité. Plusieurs fois 
on a employé reKpTi^&sion n iiiiny&u, ctiilten » qui, liiins r&Bpt^ce, est tout à fait équivoque. 

(2) klcQTlà,op. cit., t 1, p, 410, 
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Pour avoir sur ce point une doctrine exacte et déterminer Tautorité qui 
doit connaître des litiges susceptibles de se produire, il faut distinguer, 
d'une part, comment l'individu peut faire la preuve de sa nationalité, soit 
dans son propre pays, soit à Tétranger devant les agents diplomatiques ou 
consulaires de son gouvernement, d'autre part, comment se prouve la qua- 
lité d'étranger. 



Preuve de la nationaliié dans le pays d'origine. — Il est inutile d'in- 
sister sur l'importance de cette preuve, et la multiplicité des cas où 
f^lle est nécessaire, soit en matière de droit civil, soit en matière de 
droit international public interne ou externe. Les législations latino- 
américaines étant muettes sur ce point, décidera-t-on que la qualité de 
national se présume pour tout individu qui se trouve sur le territoire, et 
qu'en cas de contestation, c'est à celui qui l'invoque d'en faire la preuve ; 
ou bien, au contraire, faut-il dire que la nationalité ne se présume pas, et 
qu'elle doit toujours être prouvée par l'intéressé qui l'allègue ? S'il s'agit 
de rapports de droit privé, de l'exercice de droits civils pour lesquels la 
nationalité doive entrer en compte, c'est a celui qui l'invoque de la démon- 
trer, selon la règle générale en vertu de laquelle c'est à celui qui allègue 
l'existence ou l'extinction d'une obligation d'apporter la preuve de son dire. 
Mais s'il s'agit d'actes régis par le droit public, par exemple de l'exercice 
d'une fonction pour laquelle la qualité de national est exigée, la preuve de 
cette qualité ne doit être demandée qu'à ceux que dès l'abord, il y a 
des motifs de croire étrangers. Au contraire, s'il s*agit de Faccomplisse- 
ment d'une obligation civique, tel le service militaire, on n'exigera pas de 
chaque individu la preuve de sa nationalité, sauf encore si, à première 
vue, il parait étranger. 

Mais ces présomptions n'ont plus de raison d'être, lorsque c'est l'auto- 
rité ou un tiers qui suscitent le débat et refusent la qualité de national ou 
d'étranger à celui qui, au premier abord, paraît la posséder. Si ce doute 
semble sérieux, l'autorité chargée d'apprécier les actes politiques en ques- 
tion, considérera que la qualité de national sera suffisamment prouvée par 
l'acte de baptême, et la qualité d'étranger par le certificat de l'agent diplo- 
matique ou consulaire du pays auquel Tiudividu prétend appartenir. Mais 
s'il s'agit d'une question grave, et que l'autorité intéressée ne considère 
point ces documents comme suffisamment probants, ou si c'est un tiers 
qui soulève formellement la question de l'incertitude delà nationalité, alors 
il s'agit d'une véritable controverse sur la nationalité, et qui doit être élu- 
cidée dans toute son ampleur. L'autorité saisie le fera dûment constater, 
et suspendra toute procédure, car elle n'a pas compétence pour connaître 
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da litige. L'intéressé pour soutenir sa qualité soit de nâtiODaU soil d'étran- 
ger, recoarra à Tiiulorité judiciaire, qui rendra son jugemeoL. 

Les Constitutions latino-américaines donnent très généralement compé- 
tence à Tautorité judiciaire pour résoudre les questions de nallonalilé relati- 
ves à Texercice dt^a droits politiques. Les exceptions visent les contestations 
de nationalité où sont intéressés les membres du CongrèSs les ministres de 
TEtat ou le Président fie la République, comme tels* C^est une des deux 
Chambres législatives qui reçoit alors compétence. Mais, hors ce cas, ces 
procès appartiennent exclusivement au pouvoir judiciaire. La raison eo est 
évidente* La nationalité est un des éléments le^s plus importants de Télat 
civil, et requiert, lorsqu'eHe est conte^itée, une preuve rigoureuse, ou une 
interprétation des textes légaux. Cela, dans tous les pays, est de la 
compétence du pouvoir judiciaire, qui, d ailleurs, présente les meilleures 
garanties de savoir et dImpartiaUté. 

Quel genre de preuves devra*t'il exiger dans une controverse sur la na* 
tionalité ? QuUl s'agisse de droit civil ou de droit public, les moyens de 
preuve seront les mêmes. SI l'on invoque la naissance sur le territoire pour 
prouver la qualité de national, l'acte de naissance suffira. Jointe Tidenti- 
fication personnelle, c*est-à-dire k la preuve que Tindividu qui produit le 
document, est bien celui auquel il se réfère. 

Si rindividu, pour prouver sa nationalité, allègue qu'il est né de parents 
eux-mêmes nationaux, il devra produire l'acte de mariage de ses parents 
qui prouve sa iiliation, el Tacte de naissance de Tun d'eux, attestant qu'il 
est né sur le territoire de TEtat, Si le père, à son tour, n avait pas la natio- 
nalité ^urr soH, mB,ys jure sanguinis, il faudra de plus prouver la filiation 
de celui-ci, justifier de la nationalité de ses parents, et de raccomplissement 
par lui des autres conditions exigées par ta loi des nationaux jure sanguinis. 

En cas de perte des actes de naissance, la nationalité se prouve par d an- 
très documents ou par une notoire possession d'état, sans que d'ailleurs 
aucune loi indique la durée que doit avoir cette possession contient compte 
avant tout de la Tréquence et de la nature des actes accomplis par Tindividu 
en qualité de national. 

La nationalité octroyée par le Congrès, ou acquise par naturalisation, se 
prouve par la loi, ou par la lettre de naturalisation intervenue. 

C'est donc une erreur de croire que pour prouver îa nationalit»* il suffise 
d'un certificat, passe-port, dipïAme ou autre document administratif qui la 
mentionne, ou de la possession d'une charcfe ou d'un emploi qui la sup- 
pose (député, sénateur, ,0^ Les documents administratifs no font pas foi, car 
ils n'ont pas pour objet d'attester la qualité de national, ils la présument 
seulement, puisque l'administration n'a pas le pouvoir, dans les Etats la- 
tins d'Amérique, de délivrer des certificats de nationalité. Quant à la pos- 
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session d'ane charge ou d'un emploi, il en est de même. Ainsi supposons que 
l'élection d'un député ou sénateur ait été attaquée sur le terrain de la natio- 
nalité, et que la Chambre à laquelle il appartient ait, lors de la vérifica- 
tion des pouvoirs, invalidé ou au contraire approuvé Télection ; cette réso- 
lution ne pourra être invoquée ni dans un sens ni dans l'autre, devant les 
tribunaux qui seront appelés à trancher une controverse de nationalité re- 
lative à la même personne. 

La preuve de la nationalité, une fois produite dans la forme susdite, n'est 
pas encore concluante. Elle montre que l'individu est né national, mais non 
qu'il n'a point perdu cette qualité. Faudra-t-il alors qu'à la preuve positive 
de sa nationalité, il joigne la preuve négative de n'en avoir point acquis 
d'autre ; ou bien la première preuve, quoique non concluante, sera- t-elle 
considérée comme suffisante, tant qu'on ne la combattra point avec des do- 
cuments justificatifs ? C'est cette dernière solution qu'il faut accepter, si Ton 
ne veut mettre l'intéressé dans l'impossibilité de jamais justifier sa nationa- 
lité. C'est à celui qui combat les preuves produites, de prouver à son tour 
que l'intéressé a perdu ou n'a jamais eu la nationalité qu'il prétend. 



La conséquence logique de la compétence judiciaire en fait de litiges rela- 
tifs à la nationalité, c'est qu'il ne peut y avoir de solution définitive en cette 
matière, sans une controverse préalable. Personne ne peut donc solliciter 
d^un tribunal une déclaration de nationalité, soit pour lui-même, soit pour 
un tiers, quelque intérêt qu'il y ait, pour s'en prévaloir vis-à-vis d'une auto- 
rité ou d'un gouvernement étrangers. 

Le pouvoir judiciaire, dans les Etats latins, n'a, pas plus que l'adminis- 
tration, la faculté de délivrer des certificats de nationalité, et cela se justi- 
fie, dans ces Etats, aussi bien que dans les Etats européens qui suivent 
généralement le même système (1) ; cette délivrance de certificats don- 
nerait lieu à des abus, et même à des doutes, tel que celui de savoir si l'in- 
dividu qui présente le certificat n'a pas changé de nationalité entre le 
moment où il l'a obtenu et celui où il le fait valoir. 

Autre conséquence de la compétence judiciaire : l'arrêt rendu produit 
effet erga omnes^ et non seulement entre les intervenants. 

Les dispositions législatives de la plupart des pays latino-américains, en 
matière de controverses relatives à l'état civil, sont en ce sens, et four- 
nissent un argument d'analogie. 

Le jugement servira donc de certificat de nationalité à celui qui l'obtien- 
dra, mais ne prouvera qu'une chose, c'est que l'individu avait telle ou telle 
nationalité, à la date de ce jugement. 

(1) V. Cogordan, op. cit., ch. VIII ; Weiss, op, cit., t. I, ch. IV, p. 693-702. 
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Preuve de la quatUé de national, àVéiranger^ devant les autoritét diph- 
matiquei ou consutairçs. -^ Cette preuve a son importance quand un indi- 
TJdu vase faire iramalriculer sur les registres que tiennent les fonctioa- 
xiaires diplomatiques ou consulaires dans les pays où ils sont accrédités, 
ou lorsqu'il réclame la protection diplomatique ou consulaire, ou eucoK 
lorsqu'il accomplit un acte juridique réservé aux seuls nationaux. Celtt 
preuve n'a évidemment à être faite que quand les agents en question d€ 
connaissent pas la nationalité de Tindividu. Comment» alors, la rera-t-oû! 

Ëvidemmentou ne saurait exiger une preuve concluante, comme devaol 
les tribunaux; il suffit d'établir une présomption, quije cas échéant, pour- 
rait d'ailleurs être combaitue. 

Les articles 153 h. 138 du règlement consulaire chilien du 9 avril 1897 
portent des dispositions qu'il faut citer, parce qu elles sont les mâmesd^ns 
les réglementa consulaires des autres Etats latins d'Amérique, 

Art, f53. — « Les consuls immatriculeront sur un registre spécial les 
Chiliens résidant dans leur district, en notant le prénom, le nom de famille. 
rage, le lieu de naissance, TéLat, la profession, le dernier domicile et ïi 
domicile actueU et aussi les noms des parents et des enfants vivants. Il sera 
fait mention, dans cette immatriculation, des documents justificatifs de II 
nationalité de la personne inscrite *k 

ArL i54 — « L'acte d'immatriculation, qui portera un numéro d*ordre 
correspondant, sera signé par deux témoins, et par Timmatriculé sMl sBÎt 
signer. 11 recevra un certilicat de son inscription sur le registre >». 

Art. i55. — " Sont considérés comme documents justificatifs de la 
nationalité : les certificats de naissance ou de mariage ; les nominations auï 
charges publiques qui ne peuvent être remplies que par des citoyens chi- 
liens; les certificats d'immatriculation dans un autre consulat; ou tout 
autre document au tti en tique expédié par les autorités de la llépubïique, 
dont il résulte que Tindividu qui veut se faire immatriculer est naturel ou 
naturalisé Chilien ». 

Art, 156, — (i A défaut des documents précédents, la nationalité pourra 
ôtre justifiée par des témoins dignes de foi. On n'admettra comme témoin?. 
pour celte justification, que des personnes dament in^^c^ites, à moins qu « 
ne s'en rencontre pas qui présentent ce caractère », 

Art, ^57.— « Ne pourront être inscrits, ou seront rayés du registreje* 
individus qui auraient été condamnés, devant tes tribunaux, à des peines 
emportant la perte ou la suspension des droits civiques; et cette circons- 
tance sera mentionnée, lorsque le consul en aura officiellement connais- 
sance (1) ». 
{1] Vfii article vise dairemeot ïa perle de la citoyenneté, et no a celle de h naïtooaï*^^- 
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Art, 158, — » Les consuls accorderont leur protection aux Chiliens non 
encore immatriculéâ, dont la nalionalité ne fera pas doute, mais devroot les 
immatriculer immédiatement » 

Preuve delà qualUé d'étranger. — En pratique, elle résulte généralement 
d*un certificat d'inscription sur le registre de l'agent diplomalique ou con- 
sulaire du pays auquel l'individu prétend appartenir. Gela suffît pour les 
actes ordinaires qui n*OQt guère d'importaoce politique. Mais si cette im- 
portance existe ou s'il s'agit de prouver la nationalité devaot la justice or- 
dinaire, ce document ne saurait faire entièrement preuvei puisque les 
agents diplomatiques ou consulaires n'exigent pas de leurs nationaux, pour 
les ipscrire, une preuve irrécusable de leur nationalité, et que cette ins- 
cription n a pas pour objet de fournir celte preuve. Le certificat ne fournit 
donc qu'une présomption, à moins que des conventions spéciales n'en aient 
autrement stipulé. C'est précisément ce qui a eu lieu dans beaucoup des 
conven Lions passées par l'Espagne avec les républiques américaines, lors- 
qu'elle reconnut leur indépendance. Ainsi en est-il de l'article 7 de 
la convention avec l'Argentine du 21 septembre 1863. Après avoir stipulé 
(art. 1*') que pour déterminer la nationalité des Espagnols et des Argentins 
on observerait dans chaque pays les dispositions constitutionnelles et lé- 
gales respectives, on ajoute (art. 4) : a la simple inscription sur le registre 
matricule qui sera établi dans les légations et consulats des deux pays sera 
une formalité suffisante pour prouver la nationalilé ». 

Sauf cette exception, la preuve de la nationalilé doit se faire parles 
moyens ordinaires, comme dans le pays d'orii^ino : acte de naissance léga- 
lisé ; certificat de décès, etc. Alors s'appliquent toutes les règles que nous 
avons posées pour ce cas. L'étranger n'a qu'à prouver sa qualité de natio- 
nal du pays auquel il appartient sans avoir à démontrer qu'il ne Ta point 
perdue. Cette dernière preuve incomberait à qui lui contesterait la nationa- 
lité qu'il revendique. 

Xtll 

De la doctrine que nous venons d^xposer, en ce qui concerne l'acquisi- 
tion et la perte de la nationatité dans les Etats latins d'Amérique, découlent 
deux conséquences importantes. 

La première, c'est que jamais un latin^américain ne perdra sa nationa- 
tité sans en acquérir une autre, puisque la perte de nationalité résulte pré- 
cisément de l'acquisition d'une aulre, H peut arriver seulement, quK, pour 

Li protectton consulaire, et même la prolecLion diploniâtiquo, ne doivenipaâ cri gduèrâl 
être acGonJées a des individus pviv^^ de leurs droiU dviques. Mais ce })oiiit d'.i pas trait 
direciement à notrâ sajet. 
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n'avûtr pas accompli loules les codditîons mîsâs à racquisttîoQ d'une na- 
tionalité nouvelle, Tindividu ne perde point la sienne propre, 

La seconde conséquence est inverse. Les moyens d'acquérir !a nationa- 
lité étant limités, il peut arriver qu'un ressortisiiaDt d'un Etat européen ait 
perdu sa nationalité, par exemple par un séjour prolongé sur le territoire 
d'un Etat américain, sans avoir acquis la nationalité de ce dernier. La pré- 
sence d'individus qui se trouvent dans cette condition estlrès fréquenle dans 
les pays du Nouveau Continent on affluent en nombre exiraordioaire, des 
immigrants appartenaot â des Etats dont la législation considère comme 
entraînant La perte delà nationalité, le Fait d'aller se fîxer àréirangersans | 
esprit de retour. I 

Quelle sera la condition juridique et internationale de ces individus, dans 
les pays latino-américains ? 

L'étranger y étant sur le même pied que le national, en ce qat concerna la 
jouissance des droits civils el le libre et facile accès aux tribunaux, l'im- 
migrant ne souiïrira d'aucune infériorité de situation en raison de son 
absence de nationalité. A ce point de vue, rheimathlos sera dans la menu | 
situation que Tétranger. Mais au point de vue international sa situation 
sera équivalente ou inférieure à celle de l'étranger, selon la nature des 
relations dont il s'agira. S'agit-il de la protection diplomatique ? Sa con- 
dition ne différera pas sensiblement de celle des autres étrangers, car le? 
Etats latins d'Amérique nadmettent cette protection que dans des cas 
exceptionnels. Mais s'il s'agit d'avantages concédés par traité, il est clair 
que les nationaux du pays favorisé auront seuls le droit de s'en prévaloir* 
Les heimatblos n ont donc point dans les Etats latins une situation pé- 
nible et déprimé comme dans les pays européens, où rexercice de beaucoup 
de droits civils et le libre accès aux tribunaux ne sont généralement ac- 
cordés aux étrangers i|u'en vertu de Iraités, et non pas inscrits dans la loi- 
Aussi beaucoup de publicistes européens demandent-ils queTindividu qm, 
>ans avoir la nationalité du pays ou il se trouve, ne peut non plus faire 
la preuve d'une nationalité étrangère, soit considéré comme national tkaH 
îl aura établi son domicile ei résidé fooglemps (1), 

(1) Bluntachlî, Le dt^oil inUrnaiional todi^é, Tradaclion Lardy, 4* édil-, Parii, 1S86, 
art, 36U. 
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L'importance du territoire sur la détermination de la nationalité, dans 
les Etats latins, rend nécessaire Télude des principales questions de droit 
international public qui en dérivent. 

Beaucoup d'Etats européens se sont formés et développés progressive- 
ment. Mais au XIX® siècle, des groupements qui, auparavant,faisaient partie 
d'autres Etats, ou n'avaient pas de personnalité distincte, se sont trans- 
formés en Etats, pour ainsi dire d'un jour k l'autre, et «ous l'influence de 
causes spéciales que Ton peut réduire à deux : la préoccupation de l'équi- 
libre politique et le sentiment de la nationalité. 

Les Etats qui doivent leur existence à la première de ces deux causes se 
sont formés en vertu de conventions européennes : tels les traités de 4815 
qui remanièrent la carte de l'Europe, le traité de Berlin de 1818 qui recon- 
nut, ou plutôt créa le Monténégro, la Roumanie et la Serbie, et la princi- 
pauté de Bulgarie. 

Les Etats qu'a engendrés le sentiment national sont nés d'un mouvement 
révolutionnaire d'unification ou, à l'inverse, d'une séparation plus ou moins 
volontaire et pacifique : telles l'indépendance de la Grèce, la formation du 
royaume d'Italie et de l'Empire allemand, la scission de la Belgique et de 
la Hollande, de la Suède et de la Norvège. 

Il y a enfin un troisième mode de formation des Etals : la fondation, soit 
par un autre Etat, soit par une association d'individus, dans un pays non 
civilisé : Transvaal, Libéria, Congo. 

Dans les Etats dont la formation a été progressive, la -nationalité des 
habitants a suivi les vicissitudes de cette évolution. Mais chez ceux qui son 
apparus presque subitement à la vie politique, de quelque façon que ce 
soit; les habitants ont acquis par ce seul fait une nationalité propre, entiè- 
rement distincte de celle qu'ils avaient auparavant,et sans aucun lien avec 
elle. 

Hais cette nationalité, tous les habitants de l'Etat nouveau ne l'acquièrent 
pas. Pour connaître ceux d'entre eux qu'affecte le changement politique, il 
est nécessaire de recourir à l'acte diplomatique qui a donné naissance à 
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VFAB.U ou à sa législation inLérieure, ou aux conventions qu'il a passées 
avec TElat dont ces individus dépendaient antérieurement. 

En l'absence de disposilions expresses, on a toujours entendu que Jes per- 
sonnes originaires du nouvel ËLaL acquéraient de plein droit sa nalioûatit^. 
Elles n'ont point la faculté d'option, et le pays dont elles dépendaient anlé- 
rieurement ne peut en aucun cas continuer à les considérer comme naLio- 
nales. Ainsi en a expressément décidé le traité de Berlin du J 3 juillet 1878, 
articles 31-2% 40 et 50. 

* 

Comment le même problème a-t-il été résolu dans les pays de l'Amérique 
latine î Dans presque toutes les premières constitutions de ces pays, et, a for- 
^iûri^dans les constitutions actuelles, on remarque une singulière lacunes 
ce qui touche la détermination des individus qui devaient être considérés 
comme nationaux au moment de rémancipation. Il eût été naturel^que.par- 
venus k indépendance à force de sacrifices et au prix de leur sang, ces 
Etats se hâtassent de déterminer dans leurs constitutions quels individus 
seraient appelés à former la base de la population, et à constituer Tespoir 
des progrès futurs. IL n'en a rien été* seute la Constitution pêruviennea 
prévu le cas en ces termes ; < Article 34 : Sont Péruviens par leur nais- 
sance:,.. 3^ les naturels de l'Amérique espagnole et les Espagnols qui re- 
trouvaient au Pérou lors de la proclamation et du serment d'indépendance, 
et qui ont continué k y résider par ia suite. » 

L'explication de la lacune qu'offrent sur ce poiut les autres constitutions 
doit être cherchée dans un fait auquel nous avons déjfi attribué TadoptioD 
du JUS sûti comme base de la nationalité d'origine. Ce furent les natifs^ les 
créoleSj ceux qui conçurent et réalisèrent Tindépendance, qui furent les 
premiers nationaux. Leurs parents^ aussi bien que les étrangers, militaires 
ou civils ne furent considérés comme tels que s'ils avaient contribué â ce 
mouvement d'émancipation» G'estn d ailleurs, la solution qui a prévaln eo 
pratique. 

Cependant la situation des individus originaires de la métropole ne Tat 
pas clairement définie par la législation des Etats nouveaux. On distin- 
gua entre eux et les nationaux, tant que sub^iisladans les républiques sud- 
américaines une sorte de haine latente contre ia métropole, A la suite de la 
révolution, ceux d'entre les colons métropolitains qui désirèrent oblenirla 
qualité de national d'un des nouveaux Etats, durent, comme les étran- 
gers, solliciter du gouvernement des lettres de naturalisation. D'ailleurs ces 
pétitions étaient très favorablement reçues, et Ton nVxigeait guère de cos 
personnes que la promesse de Gdélité à la nouvelle patrie et au régime 
nouveau. Mais elles durent, lorsque les premières lois constitutionnelles fu- 
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reot édictées, se soumettre aux conditions requises pour acquérir la natio- 
nalilé et pour obtenir la uaturafisalion ; de telle sorte qu'on assista en 
A mérique à ce curieux phénomàne social et politique, que Ton y considérait 
comme étrangers les parents des Individus qui avaient proclamé et fondé 
l'indépendance. 

La doctrine des f^ouvernements lalins-américaîns sur le point de 
savoir quels étaient leurs nationaux au moment de rémancipation, a été 
expressément reconnue parle gouvernement français en 1893, A Tocca* 
sioQ d'une réclamation du gouvernement haïtien, il admit que les indivi- 
dus originaires de cette république, au moment où elle s'émancipa de la 
France (1825),étaient devenus haïtiens^^et que les Français d'origine qui n'é- 
taient que domiciliés à ïïaUi à Tépoque, n'avaient pas perdu la nationalité 
métropolifniae {!}. 

Cette doctrine, contemporaine de l'émancipation des pays du nouveau 
monde, est probablement celle qui a inspiré les pays européens dans des 
circonstances identiques, puisque leurs mouvements d'indépendance ont 
eu lieu postérieurement, et que la ligne de conduite qu'ils ont adoptée a été 
à peu près celle qu'avaient suivie les Etats latins d'Amérique. 



Un double phénomène s'est produit, depuis leur émancipation, dans les 
républiques américaines* Des Etats se sont unis pour n*en former qu'un 
seuJ, ou à l'inverse des territoires se sont détachés du pays dont ils fai- 
saient partie pour former un Etnt distinct (2), Au premier cas les habi- 
tants ont reçu la nationalité du nouvel Etat, mais ce changement n'a eu 
aucune importance politicfueni sociale, étant donnée la similitude des ori- 
gines et celle des institutions dans ces pays. 

Au second cas, une nationalité nouvelle s*est constituée, mais les habi- 
tants de l'Etal nouveau ont toujours considéré, à certains égards, ceux de 
Tancienf comme des concitoyens, par suite d'un sentiment de confraternité 
latine et américaine. Nous avons vu déjà les dispositions significatives sur 
ce point de certaines constitutions du Cenlre-Amérique. Nous y ajouterons 
celles de la loi argentine de 1869, et celles de la récente Constitution de 
Panama. Les premières visent les nationaux boliviens, ceux de l'Uruguay 
et du Paraguay qui formèrent d'abord les Provinces Unies du Rio delà 
Plata, L'article 1*''*4* de cette loi déclare argentins: « Les individus nés 
dans les républiques qui firent partie des Provinces Unies du Hio de la Plata 

(1) PoujûJ, ic^r. cit.^ p. 619 et &uiv., ti. 1. Cf. Documenlt diplomatiques^ 5* partie, 
première série^ 1895. 

{2} \\ ces cas dans Mv^rBt.Uhishirediplomaliqite dest réputî îquei anié ficaines. Mm 
U Remit ifénérale de dnfii tniernational pubih, t. IX^ iS¥H. p. 54^i8* 
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avant Teup éinaiicipation, qui ont résidé sur le territoire de îa nation. 
6l nfianîfeàté leur iiiteriUon d'ûtre considérés comme nationaux •. t^ 
Gonstilulioû de Panama, visant les ressortissants du pays dont celte répu- 
blique s'est séparée, déclare nationaux : « les Colombiens qui, ayant con- 
tribué k l'indépendance de la République, déclarent leur volonté de lai 
appartenir. Cette déclaration a lieu devant le conseil municipal du dis- 
trict où ils résident &, 

11 

Les litiges entre deux ou plusieurs Etals, relativement â une portion dé- 
terminée de territoirCr sont caractéristiques des relations politiques des 
Elats latins d'Amérique, et par conséquent rentrent dan^ le droit interna* 
tional américain proprement dit. Ces questions, rares en Europe, doivent 
leur fréquence en Amérique à l'origine historique et aux antécédents po- 
litiques des Etals latins. L'une des conséquences de l'êmancipatioa presque 
simultanée des républiques du nouveau continent, c'est qu'eltes ont adopté 
pour limites les divisions administratives de la domination métropolitaioe, 
division?^ qui, par suite de l'immensité des territoires parfois inexplorés 
qu'elles embrassaient, étaient non seulement vagues, mai.^ parfois contra- 
dictoires. De là, au cours du XfX* siècle, dealitiges constants de frontières* 
tantôt entre les Ftats d'Amérique, tantôt entre eux oi les États européens 
qui avaient conservé des possessions en Amérique. 

Ces questions, qui ont fait le fond de l'histoire diplomatique américaine, 
ont eu leur répercussion immédiate sur la nationalité jure loli des habi- 
tants des lerritoires. contestés {}). Quelle devait être cette nalionatité f II 
est impossible de donner sur ce point une réponse unique, cela dépend de 
la situation où se trouve la zone litigieuse. Or il peut se faire,ou bien qu'au- 
cun des États en conflit ne soît en possession, du moins en possession suf- 
fisante, du territoire contesté, — ou hîen au contraire que ftous les deux 
aient cette possession, — ou bien enfin que Vunseul occupe la contrée que 
l'autre revendique (2). 

Dana les deux premiers cas, l'habitant sera considéré comme national. 
jure soli, par les deux États en litige, et traita comme tel, à moins qu'il 
n'ait accompli volontairement, sur le territoire de l'un d'eux, des actes qui 
lui fassent perdre la nationalité de Taulre. Mais un Etat tiers devrait con^i- 
dérer ces individus comme étant dans la situation de ceux que réclament 



(1) V. U développeinent de ces idées dans Alvarez, Dês occupations de territoires can- 
teëîéit, dans ta Bévue générale de droit internatiûnal pitMïV, t. X, 1903. p. R51 et aniv. 
{'2) Âlv«r«z, ioe. cit., p. 656 ei iuir. 
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plusieurs législations, et apprécier leur situation selon les règles de droit 
international privé applicables en la circonstance. 

Au troisième cas, Tindividu sera national Jure soli, du pays en possession 
»u territoire litigieux, et sous la souveraineté duqu'el il est né. Décider le 
^contraire ce serait résoudre dès d'abord la question territoriale en faveur 
de l'Etat réclamant. 

Une fois le litige résolu, que ce soit par sentence arbitrale ou par traité, 
et quelle qu'ait été antérieurement la situation de la zone litigieuse, la na- 
tionalité de ses habitants doit se trouver modifiée comme s'il s'agissait 
d'une cession de territoire, à moins que la sentence arbitrale ou le traité 
ne stipulent expressément le contraire. 

Nous ne connaissons qu'une seule convention de ce genre, c'est celle du 
30 décembre i888 intervenue entre la Colombie et le Venezuela relative- 
ment à l'exécution de la décision arbitrale donnée par la Reine Régente 
d'Kspagne, le 16 mars 1891, et relative à la fixation de la ligne frontière 
entre les deux pays. L'article 7 de cette convention porte : « Les Vénézué- 
liens ou Colombiens, qui, à la suite de la détermination de la ligne frontière, 
devraient passer d'une juridiction sous l'autre, conserveront leur natio- 
nalité, à moins d'opter en faveur de la nouvelle par une. déclaration signée 
faite devant l'autorité compétente, dans le délai de six mois à dater du 
passage sous la juridiction nouvelle ». Ces contestations de frontières peu- 
vent aussi susciter une autre question de nationalité encore plus ^ui generis 
que la précédente : celle des tribus sauvages qui habitent le centre de 
l'Amérique du Sud. Ces régions sont précisément celles où les frontières 
sont le plus mal définies, et, le fussent-elles mieux, qu'il serait] impossible 
de déterminer le lieu de naissance des indigènes à cause de leur vie errante. 
Ils ne peuvent donc avoir d'autre nationalité que celle du territoire où ils 
se trouvent. Toute autre solution serait arbitraire. 

III 

Voyons maintenant ce qu'il faut entendre par territoire de l'Etat, relati- 
vement aux effets du ju^ 5oh'. Cette question se rattache évidemment au 
droit international et non au droit interne, puisqu'elle touche aux rapports 
des Etats entre eux. 

Tous les juristes et publicistes européens sont depuis longtemps d'ac- 
cord pour comprendre dans le territoire de l'Etat, en ce qui concerne les 
effets du jus soli^ toute l'étendue de pays soumise à sa souveraineté, c'est-k- 
dire régie par ses lois et son autorité (1). Cela comprend le sol de la mé- 

(1) Pothier, Traité des personnes (édition Bugnet), t. H, p. 17, n» 48; Vincent, La 
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tropole et celui des colonies, mais non celui des pays de protectorat (f)* 
Certains publicistcs ont combaLLu cette doctrine, en disant que le terri- 
toire ne confère pas toujours la nationalité d'origine^ par cela seal que la 
souveraineté de TEtat s'y étend. Cet eflel ne se produirait que dans les 
régions du territoire qui exercent sur l'étranger qui vient a'y établir uoe 
influence assimilatrice (2), La première opinion est la seule, cependaDt, 
qui ait une valeur solide et positive ; celle-ci est du domaine de la théorie 
philosophique. 

Faut'il comprendre aussi dans TeTipressioii territoire, en ce qn\ concerne 
les effets du jus sali, tout ce qui en fait fictivement partie, eo verludo 
principe de reiterritorialîté ?Presque tous les auteurs font une distinction 
sur ce point. Depuis Vattel^ la plupart sont d accord pour considérer 
comme nés sur le territoire d'un Etat, ceux qui oaissent sur les navires de 
guerre, en quelque lieu qu'ils se trouvent, et ceux qui naissent eu haute 
mer, sur des navires de commerce. L'exterritorialité des navires, dans ces 
deux cas, est absolue, et confère la nationalité ^ur^ Sioli (3). Mais quant aux 
enfants nés de parents étrangers au service des^ légations^ dans les immeu- 
bles occupés par les agents diplomatiques, ils n'acquièrent pas^wre soli la 
naiionalité du pays qui a envoyé lagent, mais celle de l'Etat dans lequel il 
est accrédité. La raison c'est que TexteTritorialité de la légation n'est pas 
absolue, et n'a pour but que d'assurer l'indépendance et linviûiabilité des 
agents diplomatiques et de leurs archives {à). 

Celte distinction, classique en Europe, n'est point faite communément 
par lespublicistes latins-américaius (5), non parce qu'ils la repoussent, mais 
parce qu*î]s l'ignorent. 

IV 

La seule cause d'acquisition et de perte de la nationalité qui dépende du 
droit international el non du droit public interne est doue, avons-nous dit, 
ta cession ou l'annexion de territoires. 

En vertu d'un principe universellement reconnu en droit, et suivi eo pra- 
liquCj toute cession ou annexion entraîne imtnédiatemeut perte de la natio- 

toi du i6 ftim fSS9 sur la nationalité. Paria, 18^0, n" 27 ■ Wmw.op. cit., l. I, p. 83^ 
avec cerLaiiies restricUons, de L^iprudelle, op. cr7., p. 310-2i2. 

(1) Wei*s, op. cil., L I, p. 83; de Lapradelle, op. ciL, p, 212. 

(2) de Lapradelle, op. cit., p. 210-211. 

m Vuttel^ Le droit des gens, livre l, chop. XJX, p. 21t> ; Wbiss^ op. cU,, t, 1, p, ^-85 ; 

et Un DpJDioDs citées par de Lipradelle. op. cit., n. 261, n^ 1. En sexks cDDtralref 

V. de LapradcJle, op. cit., p, 210-220. 
(4) Weisa, op. cit., i. l, p* 85. — Cf. de LapmdpUe, op. cit., p. 214-216, 
(iij Huneus, op. ciL, l. I, p* iH. ^ En ce qui cuocerne la lègislaticm argentin* tt 
les dûutes qu'elle peal suadter, Vp AlcorU» op. cU., i, }, ^. 362-3»^ et 3ay-370. 
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nalité ancienne pour les habitants du terriloire cédé ou annexéj et acquisi- 
LioD de la nationatité de Tannexant, sauf le droit d'option. A défaut de 
convention sur la façon dont il doit (exercer, lannexant peut user de son 
droit comme il lui plaît, exiger uièmt l'abandon du lerritoiret de la part 
de ceux qui optent pour la nationalité primitive- 

Nous n'avons pas à discuter ici la raisoû philosophique de ce principe, 
ni à insister sur les personnes dont la nationalité est affectée par rannexion, 
ni sur les diverses espèces d'option (1), Ce qui nous intéresse, ce sont les 
particularités que présente en cette matière rAmérique latine. Les cas de 
cession ou d'annexion n'y ont pas été, d'ailleurs, très fréquents, et n'ont pas 
engendré de controverse de nationalité. Nous nous bornerons donc à l'exa- 
men des cessions de territoires faites par le Pérou et la Bolivie au Chili, ù. 
la suite de la guerre que ce pays soutint contre eux de 187^ h 1883. 

Par i article ^ du traité de paix d'Ancon entre le Chili et le Pérou, en 
date du 20 octobre 1883, le Pérou céda au Chili, à titre perpétuel et sans 
conditions, la province de Tarapaca, et rarlicle 2 du traité chileno-bolivien 
du 20 octobre lîK)i, reconnaît la souveraineté absolue et perpétuelle du 
Chili sur les territoires demeurés en son pouvoir en vertu de la convention 
d'armistice du 4 avril 1884 : ces territoires sont compris entre le ^3^ paral- 
lèle, et Temboucbure durio Loa, dans le Pacifique. 

Un protocole du 15 novembre 1904, ratifié par les goavernemenls du 
Chili et de la Bolivie, déclare que le territoire compris entre les 23* et 24' 
parallèles latitude sud, — et que ne mentionnent expressément ni l'armis- 
tice ni le traité de paix, parce que le Chili, à louverture des hostilités, re* 
vendiqua cette zone comme partie intégrante de son territoire, — appar- 
tient au Chili de façon perpétuelle et absolue. 

Or ni le traité de paix avec le Pérou, ni celui avec la Bolivie ne stipulent 
qui sera affecté dans sa nationalité par le changement de souveraineté des 
territoires cédés, ni par conséquent la forme elles conditions de Toption. 
Ce fut la loi chilienne du 31 octobre 1884 qui, en organisant Tarapacû en 
province chilienne, détermina dans son article 14 les personnes dont la 
nationalité se trouvait changée, et les conditions de Toption : Art. 14. — 
i Sont déclarés Chiliens naturalisés,les natifs du territoire de Tarapaca qui 
y résident actuellement, saufceuxqui, dans le délai d'un an à partir de la 
promulgation de la présente loi, manifesteraient devant la municipalité 

(1) V. entre autres Hou ard de Gard, Us annexiaas ei t&$ plébiscites tîtms V histoire 
eontemporfjine, PAris, 1880; Selosse, Traité de Vanne-rion au terrilùire français et de 
ion démutnbremtni, Paris, I8H0 ; Cabouat, Les a nu exions de Urriioirei et leurs princi' 
paies conséquences^ Paria, 1881 ; Cogordan, op. cU,, uhap. Vil ; de Lapradalle, op. f?i/,, 
f. 22t-'23e; Weiss. op. cit., t. l, i:hap. 111, titre IV, p. 520-570: pour les cas qui se 
■ont produits aux Etats-Unis. V. Moore, op. cit., t. U\, p, ail-3ï7. 
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leur désir d'être considérés comme ;Péruvien3. Toutefois, lorsqu*un iodl- 
VI du visé par la disposition précédente solliciterai en confaruiité avec Tar- 
licle 16, rinscription sur les res^istres électoraux, ii acquerra par ce seul 
fait la qualité de citoyeu chilien » (i). 

Ainsi celle loi déclare affectés dans leur naHonalilé, les natifs domiciliés 
dans la province au moment oii elle est édictée, et quant à ToplioD, elle se 
contente d une simple manifestation de volonté. Le gouvernement cliilien 
a donc appliqué les principes les plus justes et les plus libéraux en la 
matière, et suivi de nombreux précédents. Et comme si cela n'était pas suf- 
fisant, la loi du 14 juin 1887 accorde un nouveau délai d'option : c Un dé- 
lai de quatre mois, à dater du moment o[i cette loi entrera en vigueur dam 
la province de Tarapaca, est concédé aux personnes nées sur ce territoire 
avant le 21 mai 1884 et y résidant actuellement, pour établir leur oationa- 
lité péruvienne conformément aux dispositions de larticle 14 de la loi du 
31 oclobre 1884 ». Ainsi cette loi faisait revivre le droit d'option qu'avaient 
avant 1884 les natifs de Tarapaca, et qui était devenu caduc. A. rexpiratioû 
du délai fixé par la loi de 1884 ces individus, n'ayant point opté, étaient en 
effet devenus tlbîliens. 

Quant k la nationalité des habitants du territoire bolivien cédé au Chili 
par le traité de paix de 1904, elle n'a pas été déterminée, pas plus que les 
conditions d'option, par le dit traité, ni par la loi chilienne. 11 est probable 
que te traité d'amitié et de commerce qui est en voie de négociation entre 
tes deux pays comblera cette lacune. 



Les transferts pacifiques de territoires à la suite de transactions onde 
rectifications de frontières, se sont produits fréquemment en Amérique. 
Constituant une véritable cession, ils entraînent en conséquence, pour les 
habitants, la perte delà nationalité du cédant, et Tacquisition de celle da 
eessionnaire, sauf stipulation contraire. Nous ne connaissons en Âmé- 
rique qu'un seul exemple de pareille stipulation ; elle se trouve dans 
l'article 8 du traité de paix du 22 septembre 1829 entre la Colombie 
et le Pérou. 11 y est stipulé : « que les habitants des petits territoires qu'en 
vertu de l'article 5 doivent se céder mutuellement les parties contractantes, 
jouissent des prérogatives, privilèges et exemptions dont jouissent ou jom- 
raient les autres habitants du pays où ils fixeront définitivement leur rési- 
dence Vi, 

(i) L'eipresEion « naturalisés i a ^té iniraduita dittisk loi sous rinflueQce âtr doctri- 
nes de Galvo qui appelle ces changements de naUonalité « natora Usa lion collective *, V* 
Calvo^op. cil., L ll.p. 134 et stiir^ 



I 
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D autres couveotions restent muettes sur ce point, bien que, sous Tune 
des deux formes mentioonées, plusieurs aient réalisé d'importaoles cessions 
de territoires. 

Ainsi dans le Irai'ê de Pétropolis, du M novembre 1903, entre la Bolivie 
et le Brésil, celui-ci reçut toute la région d'Acre, dont une partie seule^ 
ment était en litige, et il y eut des échanges réciproques de territoires, à 
titre de rectification de frontières. Or ce traité ne contient aucune disposi- 
tion relative à la nationalité des habitants intéressés. 

En Europe, U n'existe peut-être d'autre convention sur ce point que 
celle du 8 décembre i862 entre la France et la Suisse, relative â la région 
des Dappesdont chacun des deux pays reçut une portion en pleine souve- 
raineté. L'arlicle 3 stipule que les habitants originaires de la portion cédée 
à la France seront fratjvaia, à moins qu'ils n'optent, dans le délai d'un an, 
pour la nationalité suisse, et qu'ils pourront, en ce cas, conserver leur do- 
micile en France. A leur tour les habilants de la partie cédée à la Suisse 
seront suisses, sauf un droit d*option identique. 



Yoyons maintenant si Toccupation simplement militaire est suffisante k 
faire acquérir /wre lùli la nalionalilé de 1 occupant. 

Avant la conférence de La Haye en 1899» on pouvait douter si l'occupa- 
tion militaire du territoire ennemi n'avait pas pour effet de substituer la 
souveraineté de l'occupant à celle de l'occupé, et si la doctrine ancienne (1) 
ne prévalait pas selon laquelle l'individu né sur le territoire occupé par 
les forces d'un Ktat, 2.\n\\,jure soU, la nationalité de cet Etat (i). Telle est 
encore la doctrine de la Commun Law anglaise (3), doctrine qu'ont égale- 
ment reconnue en France certains arrêts des tribunaux (4). 

En Amérique cette doctrine a trouvé écho au Sénat argentin en 1863, 
lors de la discussion du projet de loi sur la nationalité, dont des circons- 
tances particulières (la guerre récente contre le Paraguay) avaient fait une 
actualité. Mais la Chambre des défmtés la repoussa, et Ton décida que les 
individus nés sur le territoire militairement occupé par la République res- 
teraient étrangers yurejû^ï, fussent-ils issus de parents argentins (5). 

(i) Vftttel, op. €U.,\. i, chap. XIX. 

{2) Cttnirà : de LapradeLle, np. cit., p. 220. 

{3) MoUo^T De jure maniimo, LondoD, i&&% p. S46. Cité par de Lapr«deMe, dp. cit., 
p, 220, u. 2. 

(4) Arrêt de la Cûur de Douai du 10 novembre 1887, Journal de la Gourde Douai, 
\mi, p. 321. 

(B) âlcoria, op. ciL, t. l, p. 360-3^, 
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Depuis la conférence de La Haye, c'est une doctrine opposée à celle que 
soutenaient les pubttcistes anciens qui doit prévaloir dans Lotis les pâys.Uij 
conventions et déclarations de celte illustre assemblée constituent de vérita- 
blés lois inlernalionales, car presque tons les pays civilisés y ont sonscrftel 
adhéré. L'absence d adhésion de quelques-uns ne leur enlevé pas, d'ailleurs, 
leur valeur juridique, ni leur importance comme source du droit interna- 
tional.Or la section III, chapitre V,du règlement annexe concernant les lois 
et coutumes de la guerre sur terre, limite cons^idérablemeot les effets de 
roccupatiou militaire, de telle siTte qu'il n'y a plus substitution comph'ne 
de îa souveraineté du vainqueur k celle du vaincu. En conséquence, le juî 
soli étant un attribut de la souveraineté, ceuv qui naissent sur le territoire 
realent nationaux de FEtat occupé- 

En ce qui louche le territoire qu*un Etat laisse convenlioonellement et 
temporairement sous la souveraineté d'un autre, nul doute que les indivi- 
dus nés pendant cette période sont nationaux, juré lû/t, de 1 Etat qui exercé 
la souveraineté. D'ailleurs les conventions de celte nature sont considérées 
par les publicistes les plus modernes, et par la pratique de tous les pays, 
comme des cessions déguisées de territoire (l), 

La conséquence logique de celte théorie serait que tous les habitants dee^ 
territoire, et non seulement ceux qui naissent pendant ruccupatîoo, acquis- 
senl, ywrf soii, la nationalité du cessionnaire, comme en cas d^annexion, et 
sauf le droit d'option, ou celui de recouvrer leur nationalité primitive ea 
cas de restitution. Rn fait, pour des raisons étrangères à nos préoccupatioos, 
cette conséquence ne se produit point. Toutefois on la rencontre dans 
l'exemple le plus remarquable de ce genre de cessions : celle de la Bosaie" 
Herzégovine, malgré que l'article 25 du traité de Berlin ne parle que de 
n l'occupah07t et administration » de l'Autricbe-Hongrie. 

Cet fitat semble considérer comme nationaux les Bosniaques et lîerzégovi- 
niens nés avant i878,au point de vue de la législation interne comme des re- 
lations internationales. Ces individus jouissent des mêmes droits civils que 
les nationaux el sont comme eux soumis au service militaire (Loi du 
4 novembre 1881 et décret impérial du 28 avril 1882), et dans les relations 

(ij Rivier, Principts du drùit dn$ gens, l. I» p. 20<l el 302, Cf. Perinjflcqnel, Dti 
eesihnjî temporaires iietetritùires, Paris» 1904; Gérant, Des cêAsion$ déguiséet de ttr* 
riiobes en droit international public, Paria, 1904; Nys, Luçriuisition du territoire et ^' 
droit international ^ daim la Beuuede droit inlernationnî et de législatiùn comparée, l9C4i 
pu" 4, 5 et 6. Contra : Bonlilï-l'auchille^ Munuet de dioif iniematmnoi pwi£u\ 4" éd,, Paris, 
lyûsV, îi*> Ul \ Mérignbac^ Traiîé de droit puhiic inUrnaiionai, Paris, 1905^ t. J,p. ^lû- 
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avec les autre.s pays on ce fait aucune difiLinclion entre eux el les autres 
nationaux : leur statut personnel est le même que celui des Auslro-Hou- 
grois et ils jouissent des mêmes avantages conventionnels nu autres (1), 

En Amérique deux cas typîquesse sont présenlês clans la guerre du Chili 
avec la Bolivie et le Pérou (IS'O-ISSS). L'article 3 du traité de paix chileno- 
péruvien du 20 octobre 1883, plaça les provinces péruviennes de Tacna et 
d'Arica sous la souvoFaineté chilienne,] usqu'à ce qu'un plébiscite^qul devait 
avoir lieu dix ans après, eût définitivement fixé leur sort. t> autre pari l ar- 
ticle 2 de l'armistice cbileno-holivien du 4 avril 1884 laissa sons la souve- 
raineté chilienne, pendant la trêve qui devait être indéElnie^ toute la portion 
du littoral bolivien comprise entre le 23° degré de latitude sud^ et Tem- 
bouchure du rio Loa dans le Pacifique. Le traité de paix du 20 octobre 1904, 
article 2, abandonne définitivement ce territoire au Chili. 

Dans le premier cas, non encore élucidé définiiivemeni, on rencontre 
donc la même question de nationalité qu*en Bosnie -Herzégovine- 11 s'agit 
en effet de savoir non pas quelle est la rationalité des individus nés à 
Tacna et Arica depuis le traité d*Ancon,— car il n'yaaucundoute^ila ont la 
nationalité chilienne^'ure so^i, — mais bien de savoir si lesoriginaires,domi- 
ciliés h la date dudit traité, ont acquis la nationalité chilienne, sauToption, 
comme dans toute cession de terri toire> Ce problème n'a jamais été posé 
en ces termes, et bien que les doctrines et précédents auxquels nous nous 
sommes référé permettent au Chili de soutenir l'affirmative, son gouver- 
nement n'a pas jusqu'ici fait valoir cette prétention. Il a au contraire con- 
sidéré ces habitants» au moins implicitement^ comme péruviens,malgré son 
intention formelle, clairement manifestée dans le pacte d'Ancon, de conser- 
Ter déHnitivement ces provinces, 

vil ' 

L'optioa de nationalité, en cas de cession ou d'annexion de territoire, 
présente certaines parlicularilés dans TAmérique latine, lorsqu'elle doit 
être erercée par la femme mariée et le fils de famille* 

Les publicisles européens sont fort divisés sur le point de savoir ai ces 
personnes peuvent exercer elles-mêmes le droit d'oplion,ou si elles suivent la 
condition de leurs représentants légaux. Comme pour la naturalisation, 
c*est cette dernière opinion qui domine. En pratique, la question a été éga- 



(1) Trigaat-Gâne^te, Le df0il initrnaUonai privé en Bosnie et Herségovinf^ dans! le 
journal de droit interntilhnal prwét ISfft, p. 776 4?t stiLv. Cf. PerrinJuqaeE, op. ijiV., 
ch»p, XII, sect. II, p. 308-320 ï Gérard, op. eit, p. al -83. 109-116 ; WeUs, op. cii,, L U, 
Lé droit dt Véiranger, p. 507-506. 
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le ment très conLro versée, surtout lors de la cession de TÂlsace- Lorraine à 
rAllemagne (1). 

Ce que nous avons déjà dit de la capacité de la femme mariée et du fils 
de famille, nous disj^easera d'entrer dans de nouveaux détails, La femme 
mariée peut opter librement sans le consentement du mari- C'est là pour 
elle un droit politique parfait, qui entraîne comme conséquence celui dV 
bandonner le territoire où elle réside, même coDtre la volonté du mari, si 
cela Bsl nécessaires en vertu de traités ou de lois, pour la validité de 
l'option. 

Quaat au Jifs de famille, il ne pourra opter que s'il a la majorité politî- 
qoe ; Texercice de son droit est jusque là suspendu, Pendant sa minorité, 
comme il lui faut une mitionalité, il suivra celle de son père. 



Quelle doit être la nationalité des tiabitanls du territoire cédé ou annesté 
pendant que court le délai d'o|>iion ? C'est la encore une question fort dé- 
battue par lea publîcisteB européens à propos de rAl$ace*Lorraine^ et que 
les autorités et tribunaux ont diversement résolue en Allemagne et eo 
France (I). En Amérique, je crois qu'il faudrait considérer ces individus 
comme ayant la nationalité du pays annexant, puisque celui-ci eiterce la 
souveraineté sur le territoire, dès la date de Fanne^ion. Mais il n'en est 
ainsi que vis-à-vis des pays tiers, et non vis-k-vis du pays démembré. 

L'Etat annexant devra protection diplomatique à ces individuSi et sera 
responsable d'eux comme de ses propres nationaux. Mais il ne pourra ni les 
obliger au service militaire, ni les considérer comme jouissant des mêmes 
droits ou comme soumis aux mêmes obligations que ses propres natio- 
naux, 

L'oplion une fois faite, devra- t-elle rétroagir à la date de la cession on 
de l'annexion ? L'affirmative nous parait évidente. Cette rétroactivité n'est 
point ici 1 application d'un principe de droit civil, eïle est de la nature 
même du droit d'option. Si la raison du changement de nationalité est la 
convenance politique» s'il faut que les habitants du territoire cédé ou an- 
nexé, lorsqu'ils optent pour la nationalité de Tannexant, soient considérés 
comme lui ayant toujours appartenu depuis rétablissement de sasouverai- 
Betéi il faut aussi que lorsqu'ils optent pour leur nationalité d'origine. iU 
Boient censés ne Ta voir jamais perdue, 

(1) Weias, op. cit., i. [, p. 55iJ-563. 
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L'une des particularités des législations latino-américaines, cVst, avons- 
nous vu, de metlre Téiranger, domicilié ou non, sur le même pied que le 
national, en ce qui concerne l'acquisition et la jouissance des droits civils 
et politiques qui ne supposent point la qualité de citoyen. En conséquence, 
les élrangerf* ne peuvent en aucun cas avoir plus de droits que les natio-^ 
naux. 

Pourtant, les Etats du vieux monde, oubliant la situation favorable faite 
à leurs nationaux dans tes pays latins d'Amérique, ont prétendu obtenir 
pour eux une situation privilégiée au point de vue de la protection diplo- 
matique, et mis de côté les principes généraux du droit ïnternationa)^ qu'ils 
suivent pourtant eux-mêmes sur ce point, dans leurs relations réciproques. 

Ces principes veulent d'abord que les étrangers, comme les nationaux, 
n'aient droit à indemnisation de la pai t de l'Etat sur ïe territoire duquel 
ils se trouvent, pour les préjudices qu'ils ont éprouvés à la suite de guer- 
res civiles, grèves et autres commotions internes, que lorsqu'il est possible 
d'imputer à lautorilé constituée une négligence coupable à Tégard des in- 
térêts privé». 

Us veulent ensuite que cbaque Fois que des élrangeri ont des réclama- 
tions à faire valoir contre un Etal^ ils recourent aux mêmes autorités et 
observent les mêmes formalités que les uationanx du pays, et n'emploient 
la voie diplomatique qu'en des cas très exceptionnels. Nier Ton ou l'aulre 
de ces principes serait méconnaître la souveraineté intérieure de chaque 
Etat, et placer Tétranger dans une situation privilégiée, supérieure à celle 
du national, choses tout à fait inadmissibles (1), 

Les nations européennes Tont fait cependant, d'une part en se chargeant 
diplomatiquement de toutes les réclamations de leurà nationaux contre les 
Etats américains, sans que ces nationaux aient recouru d abord par la 
voie judiciaire ; d'autre part en rendant ces Etats responsables de tous les 
préjudices soufferts, lors même qu'on ne pouvait imputer aux autorités 
constituées aucune négligence. Les Etats latins américains ont, a leur tour, 
voulu mettre un terme a cette situation, et les moyens qu'ils ont choisis 
ont revêtu la forme, tantôt d'une législation interne, tantôt de conventions, 
tantôt de Déclarations collectives de droit américain. 

L'article 14 de la Constitution du Guatemala, ainsi que Tarticle 40 de 
celle du Salvador, portent que le national, aussi bien que Tétranger, ne 
peuvent réclamer d'indemnité du gouvernement, à raison des dommages 

(1) Comp. Jivee U doctrine Drag-o, Bev, gén. de droit întern, puUxc, L XIV» 1907, 
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OU préjudices que lesfactieux pourraient causer à leurs personnes ou à leurs 
biens. Même disposition dans l'article 185-3** de la Constitutîoti balitieQDe, 
Les arlicies 14 et 1S de ia Constitution du Honduras, 13 et 14 dû celle du 
Nicaragua établissent h leur tour que les étrangers ne peuvent présenter 
de réclamanons, ni exiger de TElat aucune indemnité, si ce D*esl dans les 
mt^mes cas et dans les mêmes formes que les nationaux ; qu^îls ne penveûl 
recourir ù la voie diplomatique f)ue s ils ont été victimes d'un dt^ni de jus- 
tice ; et que s'ils contreviennent a cette disposition, et que leurs réclama- 
tions se règlent de façon non amicale et au préjudice du pays intéresse, ih 
perdront le droit d'y habiter. 

L'article 10 de la Constitution du Venezuela porte que les étrangers ae 
pourront recourir à la voie diplomatique que lorsque des traités les y 
autoriseront, et dans les cas où cela est admis par les principes dti droit 
internalionah Une disposition analogue se rencontre dans le décret du 
gouvernement du Pérou du 17 avril 1846. 

En 1888, le gouvernement de l'Equateur édicla sur ce point une loi tort 
sévère dont voici les termes : 

Article ^*^ — « La nation n'est pas responsable des pertes et dommages 
causés par lennemi dans une guerre civile ou internationale, ou par des 
soulèvements, séditions, émeutefi i ni des autres dommages causés par les 
opérations militaires du gouvernement ou par les mesures qu'il se serait 
vu obligé de prendre pour rétablir l'ordre public. Ni les étrangers ni les 
nationaux n*auront aucun droit à réclamer aucune iDdemnisaLion en pa- 
reils cas *. 

An. ^. — La nation ne répondra pas davantage des pertes ou préjudices 
ayant leur origine dans des mesures dirigées par le gouvernement, contre 
des naturels ou des étrangers, dont il aurait ordonné l'arrestation, l'expul- 
sion , rinternement ou l'extradition, toutes les fois que les exigences de 
l'ordre public ou Taccom plissement des traités passés avec les nalit>os 
voisines le commanderont is. 

An. 3. — Aucune indemnité ne sera payée, même dans les cas non 
exclus par les articles antérieurs, si ce n'est on conformité absolue avec la 
loi de crédit public (2), et après qu'un jugement correspondant aura été 
rendu par Tautorité judiciaire compétente* 

ArL 4, — Ni les étrangers ni les nationaux n'auront le droit de présen- 
ter au congrès des réclamations déjà rejetées par hii dans une session 
antérieure, 

AH. 5, — Les étrangers qui auraient rempli des charges publiqfues,ou 
reçu des commissions les soumettant aux lois et autorités de rEquateurj 

(1) Coeordftn, op, ciL, p< Ifâl ; Wdn, op. dl-, t- 1, p, 6&6. 
(I) La loi de fîtiinces. 
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ne pourront présenter aucune réclamation par la voie diplomatique pour 
obtenir le paiement de ce qui leur est dû, ou une indemnité quelconque ^n 
Le corps diplomatique résidant à Quito protesta contre ces dispositions, 
comme contraires au droit international. Le 23 octobre 1888, le département 
des relations extérieures des Etats-Unis, adressa à son représentant des ins- 
tructions relatives k cette loi qu'il qualifiait « d'extraordinaire >. On y trouve 
entre autres choses : « Vous pourrez, par conséquent,dire au gouvernement 
de i'Equateur,que les dispositions de cette loi ont été lues, au département^ 
avec regret, et que les Etats-Unis ne pourront en aucun cas consentir à ce 
qu'elles soient invoquées pour repousser une réclamation que leur gouver- 
nement présenterait » (1). 

Parmi les conventions que les Etats latins-américains ont passées avec 
ceux d'Europe ou entre eux pour affirmer les règles fondamentales ci-des- 
sus indiquées, nous énumérerons les suivantes : 

Celles du 5 novembre 1863 (art. 10 et 11) entre le Pérou et la Bolivie ; du 
10 février 1870 (art. 28) entre la Colombie et le Pérou ; du 9 mai 1874 (art, 
30) entre le Pérou et l'Argentine ; du 31 mars 1878 (art 13 et 14) entre le 
Salvador et le Honduras ; du 8 novembre 1882 (art. 15 et 16) entre le Sal- 
vador et Costa-Rica ; du 17 novembre 1883 (art. i3 et 14) entre le Salvador 
et le Nicaragua ; du 12 septembre 1885 (art. 29) entre le Salvador, 1û Gua- 
temala et le Honduras; du 27 août 1883 (art. 5) entre le Venezuela et le 
Salvador ; du 10 juillet 1888 (art. 3) entre le Mexique et l'Equateur ; du 
24 avril 1893 (art. 25 j entre le Mexique et le Salvador ; du 5 décembre 1882 
(art. 18) entre le Mexique et l'Allemagne ; du 27 novembre 1886 (art. 2) 
entre le Mexique et la France ; du 16 avril 1889 (art. 12) et du 16 avril 1890 
(art. 12) entre le Mexique et l'Italie ; du 23 juillet 1892 (art. 20) entre la 
Colombie et l'Allemagne; du 27 octobre 1892 (art. 21) entre la Colombie 
et l'Italie ; du 7 juin 1895 (art. 15) entre le Mexique et la Belgique ; du 
14 août 1897 (art. 4 et 6) entre TEspagne et le Pérou. 

A ces conventions il faut en ajouter d'autres qui contiennent des stipul- 
ations plus restreintes : celle du 20 avril 1857, entre le Pérou et le Guate- 
mala (art. 9), et le traité de paix et amitié du 5 novembre 1863, entre la 
Bolivie et le Pérou (art. 5). 

Enfin dans les conférences internationales du nouveau continenli les 
Etats latins ont fait des déclarations collectives sur le même sujet. 

Dans la première conférence tenue à Washington, sur rinvitalion du 
gouvernement des Etats-Unis, du 2 octobre 1889 au 19 avril 1890, les réso- 

(1) Avis du délégué des États-Unis, Trescot, à la seconde conférence internationale 
américaine, inséré dans la Conferencia Inlernacional Americana (édition officielle), Was- 
hington, 1890. t. II, p. 973-974. 
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lutioos suivantes furent votées, contre l'avis des délégués des Etats-Unis, 
et Tabstention du délégué haïtien : 

{^/déclaration. — Les étrangers jouissent de tous les droits civils des 
nationaux et peuvent en faire usage quant au fond, quant k la forme, et 
à la procédure, et quant aux recours auxquels ils donnent lieu, abso- 
lument dans les mêmes termes que les nationaux. 

2= Déclaration. — La nation ne se reconnaît, et n*a envers les étratigers. 
aucune obligation ni responsabilité autre que celles qui sont établies, dans 
des cas identiques, en faveur des nationaux, par les constUulion^ el les 
lois(l). 

Dans la seconde conférence réunie h Mexico du 21 oclobre 1901 au 
3i janvier 1902, les républiques représentées, sauf encore ies Etals-Uaîset 
Haïti, conclurent une convention sur les « Droits des étrangers n, . 

L'article !•' reproduit presque à la lettre la première des résolutions 
votées à la conférence de Washington, avec cette addition fiuale : *^ sauf ce 
que dispose la constitution de chaque pays ». 

Les autres articles portent : ArL 2. « Les Etats n'ont et ne se reconnaissent, 
vis'k-vis des étrangers, d'autres obligations ou responsabilités que celles 
élablies en faveur de leurs nationaux par leurs constilulionsou leirrslois». 
En conséquence, ils ne sont pas responsables des dommages soufferts par 
les étrangers à la suite d'actes de factieux ou de particuliers, ni en général 
des dommages résultant de cas fortuits de quelque sorte que ce soit» y com- 
pris les faits de guerre, soit civile, soit nationale, sauf dans le cas où Tau- 
torilé constituée aurait fait preuve d'inertie dans l'accomplissement de ses 
devoirs. 

Art. 3, — a Dans tous les cas où un étranger aurait k faire valoir, dans 
l'ordre criminel, civil, ou administratif, des plaintes ou réclamations à 
l'enconlred'un Etat ou de ses nationaux, il devra porter sa demande devant 
le tribunal compétent du pays ; il ne pourra avoir recours â la voie diplo- 
matique, que dans les cas où il y aurait eu, de la part de ce tribunal, soit 
un manifeste déni de justice, soit un retard anormal, soft une violation 
évidente des principes du droit international ». 

L'on signa en même temps un traité relatif aux «ç liéclamatioas pour 
dommages et préjudices pécuniaires ». 

L'article 1*' porte : « Les hautes parties contractantes s'obligent h sou- 
mettre à l'arbitrage toutes les réclamations pour dommages et préjudices 
pécuniaires qui émaneraient de leurs citoyens respectifs et qui ne pour- 
raient se résoudre amicalement par la voie diplomatique, à condition que 
les dites réclamations soient assez importantes pour justifier tes débours 
d'un arbitrage »• 

{i) Çonferencia, t. II, p. 979. 
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Il est à peine besoin de dire que les dispositions de ce traité doivent 
être mises d'accord avec les articles de celui que nous venons de citer sur 
les « Droits des étrangers ». En conséquence l'arbitrage auquel le premier 
se réfère n'interviendra que quand la réclamation le comportera, confor- 
mément aux termes du second (i). 

Depuis quelques années, certains pays latins d'Amérique et spécialement 
le Chili, le Brésil et l'Argentine, ont soutenu avec énergie, contre les récla- 
mations qui leur étaient adressées, les principes proclamés à Washington 
et à Mexico, les seuls vrais en cette matière. Ils se montrent très sévères 
dans leur application. Ce sont ces principes que les Etats de l'ancien conti- 
nent ont qualifié « Droit international américain »,bien qu'en réalité ce soient 
ceux qu'ils observent eux-mêmes dans leurs relations réciproques. Aussi 
cette qualification ne signifie- t-elle qu'une chose, c'est que les Etats amé- 
ricains veulent que l'application leur en soit faite également. 

Nous n'avons pas k nous préoccuper ici de la distinction que peut faire 
le droit international, entre l'étranger domicilié et l'étranger de passage. 
Nous laissons de côté en particulier la question de savoir si l'étranger do* 
micilié dans un pays belligérant, devra supporter, au même titre que le na- 
tional, les dommages que peut causer la guerre extérieure, c'est-à-dire si le 
domicile en pays belligérant communique ou non au sujet d'un Etat neutre 
la qualité d'ennemi aux yeux de l'autre belligérant. C'est une question qui 
fut amplement discutée devant les tribunaux d'arbitrage auxquels le Chili 
convint avec la France, la Grande-Bretagne et l'Italie de soumettre les ré- 
clamations que ces pays faisaient valoir contre lui. Il s'agissait des préju- 
dices soufferts par leurs nationaux, à la suite des opérations de guerre de 
l'armée chilienne sur les territoires du Pérou et de la Bolivie, de 4879 
à 1883. L'agent du gouvernement chilien soutint devant ces tribunaux que 
l'étranger domicilié devait être, sur ce point,assimilé au national (2). Hais, 
pour diverses raisons que ce n'est point ici le lieu d'exposer, cette doctrine 
ne fut pas acceptée. 

IX 

Le rôle de la diplomatie, en matière de nationalité, est double. Elle ré- 
clame un individu comme national et le protège comme tel en pays étran- 

(1) Actes et documents de la seconde conférence Panaméricaine . Mexico, 190^2, t. I, 
p. 826 et 850. 

(2) J. E. Vergara,<( Mémorandum de l'agent du gouvernement chilien aux commissions 
mixtes internationales de Santiago sur le domicile politique d'un étranger en pays belligé^ 
rant, et sur ses effets en ce qui concerne de droit le réclamer indemnisation des préjudi- 
ces que les forces de Tau tre belligérant lui auraient causés d. Santiago de Chili, 1884. Cf. 
Ambrosio Monti, Avis du Fiscal de la Cour suprême du Chili Ambrosio Monti, Santiago 
de Chili, 1894, t. I, p. 374-893. 



68 LA NATIONALITÉ DANS LE DROIT INTERNATIONAL AMÉRICAIN 

ger, ou bieo elîe passe des cotiven Lions tendant à éviter qu*tine même 
personne Boit considéréR comme appartenant à chacnn des pays contrac- 
tanls. Au premier cas il s'agit de réclamations, au second de négociations 
diplomatiques et celles-ci seules nous occnpent pour le moment. 

C'est, nous Tavons vu, un principe fondamental que chaque Etal apprécie 
uniquement d'après sa législation la nationalité de ses ressortissants, sans 
s occuper de ce que peuvent disposer à leur sujet les antres législations. 
Un Etat ne peut donc réclamer un individu comme national que s'il vit 
sur son territoire ou dans un pays dont la législation ne le considère pas 
comme lui appartenant. Au cas contraire, TEtat réclamant ne peut évidein- 
ment prétendre que Tantre Etat mette sa législation de côté pour considé- 
rer rindividu comme étranger. Cela est élémentaire, ou bien Ton mécon- 
naît rindépendance des Etats et Tégalité de leurs législations. Telle est en 
effet la doctrine des Etats européens, de TAngleterre en particulier, et des 
Etats-Unis (1). 

Une note du i3 mars 1858, du ministre des affaires étrangères anglais h 
son ambassadeur à Paris, dit que le gouvernement anglais n'accordera pas 
la protection diplomatique aux individus nés sur son territoire, contre 
TElat auquel les parents de ces individus appartiennent, si la législation 
de cet Etat les considère aussi comme ses nalionaux. Ainsi l'enfant né 
d'un Français en Angleterre, est Anglais, selon la loi anglaise, et sera pro- 
tégé comme tel partout, sauf en France où la législation le considère comme 
Français et le soumet â toutes les obligations civiques (2). Cette déclara- 
tion, essentiellement conciliatrice^ applique les véritables principes qui doi- 
vent régir les réclamations diplomatiques en matière de nationalité. 

La doctrine des Etals-Unis se trouve dans rarlicfe 173 de leur Règlement 
consulaire» Les enfants des nord-américains, nés dans un Etat qui leur con- 
fère par ce seul fait la nationalité, ne pourront compter sur la protection 
des Etats-Unis pour échapper aux devoirs que leur impose la législation 
de leur pays nalaL 

Même doctrine dans la communication adressée^ le 2 juillet fSS6, par le 
secrétaire d'Etat Bavard au ctiargê d'affaires des Etats-Unis en France, dans 
celle du secrétaire d'Etat M. Olney au ministre de son pays à Santiago de 
Chili, le 4 juin 1896^ et dans d'autres cas encore (3). Cependant ces pays 



(1) de Lnpwdelie, op, cit*, p, 349-352* 

(2) Caïvû, op. di., l. Ut p. 48, Cf. Cogordan, op. cti., p. m. Cf. Wdss, op.inL, Lh 
p, 248. 

(3} V, BUT ce point plasieurs documents dans CaWo, op. cit., t. Il, p. 33 et 4ti (note 1)» 
Cf, WeisB, ûp, cU,t i. h p. 244-2iti et Joutnal du droit inUrnaiional privé, t. XI IL 
1886, p. 537^045 et 656-667 ; et t. XïV, 1887, p. ^fâO. — Cf. Moore, op. cit., t. III, p. 536- 
533, 534, 537, &4e. 
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ont méconnu très fréquemment cette doctrine vis-à-vis des Etats latins- 
américains, auxquels ils réclament généralement comme nationaux, /ure 
sanguinis, les individus qui, dans ces Etats, sont également nationaux, ^ure 
soli (1). Toutefois, en plus d*un cas, ils ont également suivi la doctrine 
qu'ils observent dans leurs relations mutuelles. 

En 1842 et 1857 le gouvernement anglais vit solliciter sa protection par 
plusieurs individus nés à Buenos-Ayres, de parents anglais, et que le gou- 
vernement du pays voulait obliger à faire leur service militaire. Il déclara 
ne pouvoir réclamer la protection de ces individus, bien que la loi anglaise 
les considérât comme Anglais, parce que la législation de Buenos-Ayres, sur 
le territoire duquel ils étaient nés et résidaient, les considérait aussi comme 
Dationaux. 

En 1857, également, le gouvernement français, saisi de réclamations 
identiques de la part de fils de Français, nés à Buenos-Ayres, les réclama 
comme ses nationaux et envoya à ses agents consulaires Tordre de deman- 
der pour eux au gouvernement l'exonération du service militaire. Il en 
fit part au gouvernement anglais, pour que celui-ci envoyât à ses agents, à 
Buenos-Ayres, des instructions analogues (2). 

De leur côté les liitats latins-américains se sont attachés avec ténacité à 
traiter comme nationaux ceux que leur législation déclare tels. C'est TAr- 
gentine, pays de grande émigration, qui a montré le plus d'obstination. Si 
cette république permettait aux Etats d'Europe de réclamer fure sanguinis 
les enfants de leurs nationaux nés sur le territoire argentin, elle consenti- 
rait par cela seul Teffondrement des bases sur lesquelles repose chez elle 
la nationiilité de la population (3). 

Le gouvernement chilien ne s*est pas montré moins strict sur ce point. 
En mars 1844 le consul du Pérou à Valparaiso lui demanda de dispenser 
du service militaire un individu qui, né au Pérou, était fils de mère chilienne 
et domicilié au Chili, ce qui le rendait national de ce pays, jure sanguinis. 
Le gouvernement refusa d'accéder à la demande. 

Nous avons également insisté précédemment sur une sentence du juge 
de lettres de Valparaiso, du 6 novembre 1 865,déclaranl Chilienne la fille d'un 
Français née sur le territoire chilien et iqui motiva une action diplomatique 
qu'il fallut d'ailleurs abandonner devant les difficultés faites par le gouver- 
nement chilien (4). 

(1) V. entre autres, an cas visant le gouvernement de Haïti, dans Poujol, loc. ci7., 
p. 606. 

(2) Calvo, op. cit., i. n, p. 42-46. 

(8) Mémoire du ministre des affaires étrangères de la Hépuhhque arg en Une ASTS^ p. 43îj- 
446. 
(4) V. ci-dessus, p. 42. 
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La même ligne de conduite fut suivie par le gouverDëmetit vénézuéliea 
vis-à-vis de Tïtalie en i874, k propos d'une réclamation analogue. 



La doctrioe que nous venons d exposer sur Tim [propriété des réclama^ 
tions diplomatiques en matière de natioDalité, «^applique en outre daos 
TAmérique latine à dus cas spéciaux. 

Nous avons vu que tout individu né, même occasionneJ]ement,sur le ter- 
ritoire, y est national yure soli, n'y eùl-il jamais habité depuis. Nous sa- 
vons aussi que la résidence prolongrc îi l'étranger, même sans esprit de 
retour, n'est point dans ces pays une cause de perte de la nationalité. En- 
fin Tétranger qui s'y fait naturaliser, s'il retourne établir son domicile dans 
sou pays dorigine, continue à être considéré comme national là où il s*est 
fait naturaliser, bien que son pays d'origine lui confère la même qualité. 

Ofi c'est à la diplomatie d^adoucir la rigueur excessive de tous ces priu- 
cipas< La ligne de conduite que doivent suivre les gouvernements latins 
d'Amérique, consiste à ne pas réclamer comme nationaux, et à refuser toute 
protection aux individus qui se trouvent dans Tune quelconque de ces si- 
tuations, quel que soit le pays où lis résident. Le plus qu'ils puissent faire 
en ce cas, c'est d'entamer des négociations officieuses ou amiables en faveur 
de ces personnes, 

X 

La doctrine et la pratique ont fait des cITorts mértloires pour éviter au- 
tant que possible qu'un même individu soit considéré à la fois comme 
national dans deux ou plusieurs pays, ou pour atténuer les inconvénients 
de cette situaiion. 

Du côté de ïa doctrine rappelons les travaux entrepris en Europe par les 
publicistes, les kommes d'Etat, les corps scientifiques et les congrès juri- 
diques. Pour donner partout à un même individu une même nationalité* 
on préconise une conférence universelle ou des accords généraux» dans les- 
quels les Etats s'engageraient h modifier leurs législations intérieures et à 
régler, selon des principes uniformes, la matière de la nationalité. 

En pratique, les Etats européens ne sont parvenus à conclure que fort peu 
de conventions à caractère plus ou moins générah Citons celles du 22 jan- 
vier 1 880 et du 17'2& décembre 1893 entre la (iréce et la Bulgarie (1) ; 
celle du 2i avril 1866 entre l'Espagne et le Portugal ; du 23 juillet îBld 
entre la France et la Suisse. Tas rares sont également les conventions con- 
clues sur 1g terrain plufs; restreint des obligations militaires ; citons lacon- 

lll Journnl tfn droit iniernntionat prhé^ p. 383-^1. 



DROIT INTERNATIONAL PUBLIC 71 

vention consulaire du 7 janvier 1862, article 5, et la déclaration du 21 mai 
1892 entre la France et TBspagne ; les conventions franco-suisse du 23 fé- 
vrier 1882 ; franco-belge du 30 juillet 1891, la convention commerciale du 
27 juin 1892 entre TEspagne et le Royaume-Uni de Suède et Norvège. 

Citons aussi les circulaires expédiées par le ministre français de la guerre, 
en date des 13 décembre 1876 et 26 décembre 1877, relativement à la forme 
et aux conditions de l'incorporation au service militaire des enfants nés 
de parents anglais, sur le territoire français. 



Les Etats latins-américains se sont aussi préoccupés, quoique à un moin- 
dre degré, de ce conflit de nationalités, et comme en Europe, ils ont essayé 
de le résoudre au moyen de conventions. C'est avec l'Espagne surtout et 
dans les traités même où la métropole reconnaissait l'indépendance de ses 
anciennes colonies, que ces accords ont été conclus (1), grâce, sans doute, 
à cette circonstance particulière. L'Espagne reconnaît le jus soli comme 
principe fondamental de la nationalité dans les États latins-américains. 

Les premiers traités qu'elle signa furent le traité avec l'Equateur, en 1840, 
et ensuite, le traité avec le Chili en 1844 (25 avril) ; l'article 7 de ce dernier, 
qui était un traité de paix et d'amitié (2), porte : a Comme l'identité d'origine 
des habitants des deux Etats et l'éloignement des deux pays, peuvent ame- 
ner de regrettables dissensions, relativement à l'application de ce qui vient 
d*étre stipulé entre le Chili et l'Espagne, les parties contractantes consen- 
tent : l^' à ce que soient considérés comme sujets espagnols, dans la Républi- 
que du Chili, les individus nés dans les domaines actuels de l'Espagne et 
leurs enfants, pourvu que ces derniers ne soient pas des naturels du Chili ; 
2° que, dans les domaines espagnols, soient considérés citoyens chiliens, 
et respectés comme tels, les individus nés sur le territoire de la Répu- 
blique et leurs enfants, pourvu que ces derniers ne soient point des natu- 
rels des possessions espagnoles actuelles ». 

Cet article consacre donc la prédominance du jus soli sur lejussanguinis^ 
puisque chaque pays considère comme nationaux ceux qui naissent sur son 

(1) Dans le traité d^amitié, commerce et navigation du 18 mars 1875 entre l'Allemagne 
et Costa-Rica, un article 11 établit la manière de déterminer la nationalité des enfants 
allemands nés sar le territoire de Gosta-Rica, et vice-versa. On rencontre des stipulations 
ayant le même objet dans les articles 1 et 2 du traité du 20 août 1888 entre le Mexique 
et ritalie. Le gouvernement de Haïti est actuellement en négociations avec plusieurs 
pays européens dans le but de consigner dans des traités les principes relatifs à la natio- 
nalité et à la naturalisation (V. Poujol, loc, cU.^ p. 591, n. 1). 

(2) Ce traité devenu caduc en 1865» lors de la guerre qui survint entre les deux pays, 
fut renouvelé par l'accord signé à Lima, le 12 juin 1882, entre les plénipotentiaires du Chili 
et dc^TEspagne. 
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territoire, même s'ils sonL nés de parents ayant la nationalilé de Vautre. 11 

est à noter que cette stipulation ne résout pas définitivement les conflits de 
nationalité; elle établit seulement la ierritonùtit^ de la loi puisqu'il est dit 
que c seront tenus et considérés dans la République du Chili, et dans les 
possessions espagnoles, comme nationaux de ces pays, ceux qui nattront 
sur leurs territoires respectifs ». De telle sorte que si un lils de Chilien ou 
Chilienne naft sur le territoire Espag;nol, il aura la nationalité espagnole 
en Espagne, mais sera considéré au Chili comme Chilien, /tire sanguitih. Il 
en sera de même d'un enfant de parents espagnols né en territoire chilien 
Les stipulations de l'article 1 ont donc peu d'importance pratique. 

On en rencontre d'analogues dans les traités que Ttlspagne a postérieu- 
rement célébrés avec d'autres Etats latins-américains : le 30 mars 184^ 
avec le Venezuela ; le 21 juin 1847 avec la Bolivie; le 10 mai 1850 avec 
Cosla-Hica ; le âo juin de fa même année avec le Nicaragua ; le 14 août 1897 
avec le Pérou. 

Les négîocialions avec rArgeotine furent de?; plus lentes» puisque l'on 
n'arriva ^ conclure un traité qu'en 4857. Celui-ci au lieu de reconnaître le 
Jus soli comme base de la nationalité, aiosi qu on l'avait fait jusqu'alors^ 
éUiblit au contraire la règle du Jus sanguitiisM^VB acceptée par les gouver- 
nants argentins, qui la consignèrent aussi dans la loi de 1857 sur la 
nationalilé. L'article 8 du traité dispose : « Lei^ enfants d'Espagnols^ nés sur 
le territoire de la République argentine, suivront la nationalité de leur père 
pendant leur minorité : au sortir de la puissance paternelle ils auront le 

droit d'opter entre la nationalité espagnole et rargentine Les principes 

posés dans cet article seront également applicables aux citoyens argentins 
et il leurs enfants, dans les possesïïions espagnoles ». 

Ce traité ne fut pas ratifié. Une disposition analogue fut consignée dans 
l'article 7 d'un nouveau traité passe entre les mêmes puissances, le juin 
1859. Ce traité fut, comme le précédent, passé par l'un des plus illustres 
représentants de lu Confédération, J.B, Albedi, pendant la guerre soutenue 
par elle contre l Etat séparatiste de Buenos-Ayres, Mais comme le nouveau 
gouvernement national appartint à cetElat, lorsqu'il eut triomphé. après la 
guerre civile, il n'approuva point en 1863 le traité passé quatre ans aupara* 
vaut. Il était en elTet partisan duju* soli, qu'avait proclamé la Constitution de 
Buenos-Ayres en 1854. U alla d'ailleurs plus loin encore, el destitua le 
négociateur du traité, coupable surtout d'avoir été un ardent partisan du 
régime antérieur (1). Le président de la République argentine, le général 
Mitre, déclara en 1863 k l'amiral espagnol Mendez Nufiez: «Avant de 
signer un semblable traité, qui blesserait a mort la nationalité argentine, 

(1) V. sur lu maiîÈre, Zeballos. La nntionatité des en f<rni${r étranger t. dfiiis la Rfvut 
de droit d'hîsloîre et feOrfi Juillet 1906. p. 137-146. et août même année, p. 294-800, 
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nous mettrioDS le feu au pays aux quatre points cardinaux y>. — « Bt 
vous auriez raison », répliqua Tamiral (1). 

Le 21 septembre de la môme année, un nouveau traité fui signé entre 
TEspagne et l'Argentine, sous le titre de traité de ce Hea m naissance^ paix 
et amitié ». L'article 7 porte : « Afin d'établir et de consolider l'union qui 
doit exister entre les deux peuples, les deux parties conlraclan les convien- 
nent que la détermination de la nationalité espagnole ou argentine se fera 
en observant, dans les deux pays, les dispositions constliutionnelles et les 

lois respectives de chacun d'eux La simple inscription sur le registre 

matricule qui sera déposé dans les légations et consulats de Tun et Taulre 
Etat, sera considérée comme une formalité suffisante à déterminer la natio- 
nalité respective ». 

Quelle est la portée de cette disposition ? Certains publîcistes européens 
croient qu'elle a consacré le principe de la territorialité de la loi^ de telle 
sorte que le fils d'un Espagnol né dans l'Argentine y serait Argentin, mais 
devrait en Espagne être considéré comme Espagnol (2). 

Cette interprétation n'est conforme ni aux intentions des parties, ni aur 
applications pratiques que ce traité a reçues. Les unes et les autres dé- 
montrent au contraire que ces dispositions voulurent laisser à ta loi du 
pays l'appréciation et la détermination définitive de la nationalité. A trois 
reprises, en 1873, 1885 et 1889, il y eut lieu d'appliquer ce traité en Es- 
pagne,et conformément à ce que nous venons de dire, on déclara que l'en- 
fant né dans l'Argentine de parents espagnols et inscrit comme Argentin 
sur les registres du consulat de ce pays, est Argentin en Espagne, et par 
suite exempté du service militaire (3). Celte pratique ayant été méconnue 
par l'Espagne en 1904, le gouvernement espagnol,dans une communication 
du 5 mars 1906, faite à l'envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire 
de l'Argentine accrédité près de lui, la confirma, et déclara qu'il s y confor- 
merait par la suite. 

En 1869 fut votée la loi argentine sur la nationalité, encore en vigueur 
aujourd'hui, et qui, nous l'avons vu, fait du jus soli une des causes princi 
pales d'-acquisition de la nationalité. Lorsqu'elle reçut Tappi ohation de la 
Chambre des députés, le ministre français accrédité dans TArgentine pro- 
testa au nom des intérêts de son pays. Le gouvernement argentin repoussa 
énergiquement la protestation dans une note oii il était dit : < La Républi- 
que Argentine en réglant, selon son droit, la nationalité comme elle l'en- 



(1) Zeballos, Revue citée, juillet 1906, p. 141. 

(2) Cogordan, op. cit., p. 44 ; Weiss, op, cil., p. S60. 

(3) Calfo, op, cit., t. Il, p. 48-49. Cf. AlcorU, op, cit., t. I, p. ^4 et 414 415 ; Z«bal- 
los, Revue citée, août 1906, p. 309-313. 



74 LA NÂTIONAUTÉ DANS LE DROIT INTERNATIONAL AMÉRICAIN 

tend, ne porte aucune atteinte au droit qu'a la France d'agir de môme sur 
son territoire (1) i. 

Dans presque tous les traités de l'Espagne a?ec les pays latins d'Améri- 
que, l'on renconlre une disposition fort imporLantef réglant la façon dont 
tes originaires des pays contractants qui ont acquis la nationalité de l'autre 
peuventrecouvrer leur nationalité primitive. 

L'article T^n^^" 2 et 3, du traité entre TEspagne et TÂrgenline contient lea 
dispositions suivantes : «Ceux des Espagnols nés dans les possesaioDs 
actuelles de TEspagne qui auraient résidé dans la République argentine et 
adopté sa nationalité, pourront,s'il leur convient» recouvrer leur nationalité 
primitive ; ils auront à cet efl'el un délai d'un an s'ils sont présents, de 
deux s'ils sont absents ; à Texpiration de ce délai, ils seront considérés 
comme ayanL délinitivement adopté la nationalité de la République, La 
simple inscription sur le registre d'immatiicuiation des nationaux qui sera 
tenu dans les légalions et consulats de i'un et Tautre Etat, sera une for* 
raaliié suffisante II déterminer la nationalité, — Les principes et conditions 
stipulés dans cl^ article seront également applicables aux citoyens ar- 
gentins et k leurs enfants dans les possessions espagnoles i. 



I^s Etats latins du nouveau continent n'ont pas de conventions entre 
eux, ni avec les Etals européens, tendant à remédier aux inconvénients de 
la double nationalité, en ce qui touche le service militaire obligatoire. 
Mais, en l'absence de traitésj ils ont toujours adopté, soit au moyen de 
déclarations expresses du pouvoir exécutif, soit simplement en fait, des 
mesures ayant pour objet d'éviier ou de diminuer ces inconvénients. 

On peut ranger ces mesures en trois catégories. 

On admet d'abord que les lits d'éti'angers, lorsquUls sont nés sur le ter- 
ritoire^ peuvent présenler des remplaçants pour le service militaire, pourvu 
que ces remplaçants soient également étrangers (Décret de TElat indépen- 
dant de Bueno3-Ayres> en date du 9 avril i85S, pendant la guerre sépara- 
tiste avec la Confédération Argentine. Ce décret fut rendu sur les ias- 
lances de rAngleterre) (2). 

On consent aussi, au moyen d'arrangements diplomatiques, à exempter 
du service militaire les enfants de nationaux de pays déterminés, La France 
TobLlnt en 186S du Venezuela, malgré k résistance que ce pays lui opposa 
et le refus qu^il en avait fait à l'Espagne en i847. 

Enfin on peut exempter, en fait, les fils d'étrangers, en ne les appelant 
pas au service militaire. C'est ce qui se pratique au Brésil. 

(t) AJcarta, op. cit.^ t. I, p. 359. 

(i} V. Zeballosi H^mte citée an moi» d'août 1906, p, 21*5, 
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Ces mesures ne sont pas des règles eL ne sauraient, en toat cas.èlre invo- 
quées comme des précédents, à rencontre des Etats qui les ont mises en 
pratique. D'ailleurs ceux-ci ont toujours protesté qu'ils ne les prenaient 
que par déférence envers le pays qu'elles favorisaient. Il ne faut donc voir 
la qu'une série de cas particuliers, dont beaucoup n'ont été résolus qu'a- 
près de laborieuses négociations. 



Les Ëtats latins-américains n'ontpas non plus passé de conventions avec 
les européens en une matière qui, pourtant, intéresse spécialement ces 
derniers, car elle se rapporte à la grande émigration : nous voulons parler 
de la façon dont les individus naturalisés peuvent recouvrer leur nationalité 
d'origine. 

Des accords sur ce point mettraient Hn aux difficultés ni^es de ce que 
beaucoup d'Européens se font naturaliser en Amérique pour éluder leurs 
devoirs civiques, puis retournent établir leur domicile dans leur pays d'o- 
rigine. Ces individus ont alors une double nationalité. La législation du 
pays américain où ils se sont fait naturaliser les considère comme natiO" 
naux, malgré la permanence de leur domicile en Europe ; et celle de leur 
pays d'origine dispose généralement que par le seul faitdB leur élablissemen i 
ils recouvrent leur nationalité perdue. Aussi les Etals-Unis ont-ils, depuis 
plusieurs années, passé des conventions avec divers pays d'Eurupo, dans 
lesquelles il est stipulé, sauf de légères variantes, que le national natura- 
lisé, qui retourne établir son domicile dans son pays d'origine, est censé, 
au bout de deux ans, renoncer à la nalnralisation obtenue, et recouvrer 
sa nationalité primitive. Etant donné le nombre de ces conventions, on peut 
dire qu'il y a là une des règles de la politique nord-américaine. 

Ces conventions sont les suivantes : du ^2 février 1868, avec la Confédé- 
ration de TAUemagne du Nord lart. 4) ; des 26 mai, 10, 19 et 11 juillet, 
!•' août et 16 novembre de la même année 1868, avec la Bavière, le Mexi- 
que, le Grand-Duché de Bade, le Wurtemberg, le iirand-Duché de Hesse et 
la Belgique ; du 26 mai 1869, avec la Suède et Norvège ; du 13 mai 1870 et 
du 26 février 1871, avec TAnglelerre ; du 20 septembre 1870, avec l'Autri- 
che ; du 6 mai 1872, avec l'Equateur; des 22 juillet 1872 et 23 janvier 1873, 
avec le Danemark. 

L'Argentine, malgré l'intérêt que ces traités eussent eu pour elle, n'en a 
jusqu'ici passé qu'un, celui de 1885 avec le Royaurae-Uni de Suède et Nor- 
vège, où l'on trouve des dispositions analogues à celles que contiennent ceux 
des Etats-Unis (1). 

(1) Alcorta, op. cit., t. I, p. 3i9. En 1882 le gnnTem(<ment des Ëttts-Uniï présenta h 
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ElaDl donnée l'importance de cette matière pour les Rtats du nouveau 
continent, on inséra dans le projet de programme de la troisième conTé- 
rence internationale américaine, sur la demande des Etats-Unis, la ques- 
tion suivante : « Vf. Naturalisation : Opportunité de conclure une convention 
qui contienne le principe que le citoyen naturalisé dans Tun des pays 
contractants, et qui se fixe à nouveau dans son pays d'origine, sans esprit 
de retour dans celui où il s'est fait naturaliser, soit considéré comme ayant 
renoncé à cette naturalisation. L'absence d'esprit de retour se présumerait 
après une résidence de deux ans dans le pays d'origine. » 

Cette conférence se tint à Rio-de-Janeiro du 25 juin au 28 juillet 4906, 
et tous les délégués y souscrivirent une convention conçue dans les termes 
suivants : c Art. i. — Lorsqu'un citoyen originaire de l'un quelconque des 
pays signataires et naturalisé dans un autre, rétablit sa résidence dans sod 
pays d'çrigine, sans avoir l'intention de retourner dans le pays où il s'est fait 
naturaliser, il sera considéré comme ayant recouvré sa nationalité d'origine, 
et renoncé à celle que la naturalisation lui avait donnée. 

Art. 2. — L'absence d'esprit de retour se présumera, quand la personne 
naturalisée aura résidé plus de deux années dans le pays d'origine. Mais 
cette présomption pourra être détruite par la preuve contraire. » 

XI 

Les Etats latins ont un motif spécial de ne pas conclure de conventions 
générales sur la nationalité : c'est que cette matière est réglée chez eux 
par les constitutions auxquelles on ne peut déroger,' ni par une loi, ni par 
un traité. Cette circonstance a été invoquée par le Chili à une époque cé- 
lèbre dans les annales du droit international privé. 

Le 16 septembre 1881, le ministre des affaires étrangères d'Italie, Man- 
cini, adressa une circulaire aux représentants de son pays, pour les prier 
de communiquer aux gouvernements près desquels ils étaient accrédités, 
un projet qu'avait eu le gouvernement italien. Il s'agissait de conclure, 
dans la mesure où les circonstances le permettraient, des conventions déter- 
minant la condition civile des étrangers, l'étendue et la garantie de leurs 
droits, et les facilités que certains d'entre eux pourraient avoir de partici- 
per aux bénéfices accordés par les législations des divers pays. Un mémo- 

celui de TArgentine une réclamation diplomatique, relative à un individu natif argentin 
qui s'était fait naturaliser nord-américain , et avait résidé longtemps aux Etats-Unis. 
Lorsqu'il revint dans l'Argentine, le gouvernement de ce pays le considéra comme n'ayant 
jamais cessé d'être argentin, et l'enrôla dans l'armée. Les Etats-Unis, le considérant comme 
leur national, réclamèrent son exonération, et obtinrent gain de cause (Âlcorta, op. dt,, 
t. 1, p. 346). 
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randum joint à la circulaire, indiquait, entre autres sujets dignes de moti- 
ver un accord international, la détermination de la nationalité d'origine^ 
les conséquences juridiques de la naturalisation en ce qui concerne ta 
femme mariée, et le point de savoir si la naturalisation doit produire des 
effets collectifs ou individuels. 

La circulaire disait encore que le gouvernement italien ne prétendait 
point réaliser un idéal impossible, ni aboutir à un accord général compre- 
nant la totalité ou la grande majorité des nations civilisées, mais visait seu- 
lement à provoquer des accords particuliers entre des Etats déterminés. Leur 
exemple exercerait une salutaire influence sur les autres, et comme en ma- 
tière de postes, télégraphes et autres moyens de communication, on verru II 
peu à peu sur le terrain législatif s'étendre le cercle de la « Confédération 
de la culture et du progrès >. 

Lorsqu'il reçut cette communication, le ministre des affaires étrangères 
du Chili prit Ta vis du ministère de la justice, relativement aux diverses 
matières qu'elle visait. H lui fut répondu, à la date du 20 août 1882, qu*en 
ce qui concernait la nationalité, le gouvernement du Chili ne pouvait con- 
clure aucune convention, parce que ces matières étant d'ordre constitution- 
nel, ne pouvaient être modifiées ni par de simples lois, ni, non plus, par voie 
de négociations diplomatiques. Le gouvernement chilien, dans sa réponse 
au représentant de l'Italie (21 septembre 1882), fit sien, dans son inlégralité, 
Tavis exprimé par le ministère de la justice. 

C'est en grande partie cet obstacle constitutionnel, qui a empêché les 
pays latins, dans les congrès juridiques ou scientifiques et les conférences 
internationales, sauf la dernière, de réglementer cette matière de la natio- 
nalité et les conflits auxquels elle donne lieu. Elle n*a fait Tobjet de résolu- 
tions, que dans le congrès de jurisconsultes réuni à Lima en 1877-1878, les 
trois congrès scientifiques réunis à Ruenos-Ayres, Montevideo et Rio-de- 
Janeiro, le congrès juridique de Lisbonne, de 1889, auquel furent invi- 
tés des jurisconsultes latins-américains^ le congrès juridique hispano- 
américain réuni à Madrid en 1892, et le congrès social et économique 
hispano-américain réuni également à Madrid en 1900 (1). 

Dans les conférences internationales, on n*a proclamé de principes ou 
signé de conventions, que dans des termes très généraux. 

(1) A ce congrès furent présentés deux travaux sur la nationalité: « Bases d'une légU- 
Jation internationale hispano-américaine sur l'acquisition et la perte de la nationalité ou 
citoyenneté i par le professeur de droit international de TUniversité de Barcelone, don 
Juan de Dios Trias », et « Mémoire sur la réforme de la législation actuellement en 
vigueur en matière de naturalisation et nationalité », par MM. Eugène Silvela, Juan Andréa 
Topete et José Léon Alvareda. Les deux travaux sont insérés dans la publication inti- 
talée Congrès social et économique hispano-américain réuni à Madrid en 1900 (Madfîd, 
1902), t. Il, p. 59-71 et 109-144. 
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Un congrès interoationa] s'était réuni h Montevideo, du â5 août f888 
au 18 février 1889, sur l'invitation des gouvernemonls de TArgentîne et de 
rUruguay, qui y avaient convié tous les Etats de rAmérique du Sud. Od 
projetait d'y conr.lure une convention ayant trait à diverses matières de 
droit iûlernationai privé, convention qui était destinée à devenir uo vérita- 
ble code. 

Le projet de « Traité de droit civil et international », présenté par la 
majorité de la commission nommée à cette fin, ne contient aucune dispo- 
aitioa sur la nationalité, mais le délégué cliilien, membre de celte commis- 
sion, présenta un contre-projet qui pose dans son article 3 : r. Si les condî- 
lions conslittitives de Ja nati^malitédans deux ou plusieurs pays, se rencon- 
trent chez la même personne, et qu'il en naisse un conflit, c'est la loi du 
pays où la personne se trouvera actuellement domiciliée qui prévaudra, ■ 
Lors de la discussion ce projet du délégué chilien fut rejeté, ponr ce motif 
que rarticle proposé devait faire Tobjet d'une loi sur la nationalité, et 
comme tel ne renlrait pas dans la sphère du droit international privé pro- 
prement dit (i). 

La première conférence internationale américaine, réunie à Washington 
du 2 octobre 1889 au 19 avril 1890, se borna à recommander aux Etats qni 
y étaient représentés d'adhérer au>: traités de droit international privé 
conclus peu auparavant, au Congrès de Monlevideo, par les républiques 
sud-américaines. 

La seconde conférence internationale, réunie à Mexico du 21 octobre 1901 
au 31 janvier 190â, élabora une convention, selon laquelle une commission 
de cinq jurisconsultes américains et de deux européens, de réputation 
avérée, se chargerait d'élaborer, en altendaot la prochaine conférence, un 
code de droll international public et un autre de droit international privé, 
applicables aux relations entre les nations d'Amérique- 
La commission de droit international chargée d'élaborer le projet de 
convention, proposa, sur Tavis du délégué argentin, de proclamer les prin- 
cipes suivants sur la nationalité : 4<> « Les Etats américains reconnaissent le 
principe de la citoyenneté naturelle, et, en conséquence, considèrent comme 
citoyens les individus nés sur leurs territoires respectifs ». 

f>^ * Les étrangers naturalisés qui abandonnent le territoire de TEtat pour 
s établir dans leur pays d'origine, sans esprit de retour, perdront les droits 
qu'ils avaient acquis par la naturalisation (2) a. 

Dans la discussion du projet^ des déclarations Huscitèrent des résistances, 

(1) Ae(e$ et traitée passés pat- ic Cottyrès internaUonal Sud-Américain de Monietîideuf 
(Montevideo, 1889 1, p. 161, 5i7 et 62S, 

(2) Aciêset documents de la seconde conférence panuméricainè (Uâtlco, iS02), I. i, 
p. 540. 
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noo point à cause des idées qu'elles cooLenaient, mais parce que Ton estima 
qu'elles éUicnt eotièremeut étrangères à VobjeLprincipaU Elles furent fina* 
lemeut supprimées fl), 

Daosla troisième conférence, tout ce qu*oat fait les Etats latins en ma- 
tière de nationalilé, c'a été de conclure l'accord déjà cité sur la façon dont 
uD iadividu qui s> esl fait naturaliser peut recouvrer la naturalité perdue, 

. tll 

Pour conclure la présente étude, voyons donc s'il est possible de déter- 
miner, au moins k grands traits» les limites Jans lesquelles les Etats latins- 
américains peuvent conulure des conventions internationales ou êdicterdes 
lois relatives â la nationalité, lorsqulls l'ont réglementée uniquement dans 
leurs constitutions. 

U est certain qu'ils ne peuvent déroger directement aux stipulations 
constitutionnelles relatives à Tacquisi lion ou k la perte de la nationalité, 
surtout en ce qui touche le jus soli.qu'i en esl la base fondamenlale ; encore 
moins pourraient-ils y déroger dans des stipulations g^mérales, c'est*à-dire 
englobant un grand nombre de pays. Mais il est certain aussi que Ion peut 
conclure des traités affectant indirectement cette législation, par exemple 
stipuler que Tenfant d'un étranger suivra la condition du père de famille 
pendant sa minorité, que la femme survra celle du mari ; déterminer les 
formes et les conditions de Toption pour ceux qui sont considérés comme 
nationaux par la législation des pays contractants ; réglementer, restrein- 
dre ou élargir le droit d option pour les nationaux jure sanguinis; déter- 
miner les causes de naturalisation, c'est-à-dire, attribuer cet elîet à certains 
actes ou à une résidence prolongée un certain temps ; décider que la na- 
turalisation produira des efTets collectifs ; considérer comme une renoncia- 
tion à la naturalisation obtenue, le retour au pays d'origine, etc. 

On peut aussi stipuler, avec une entière liberté, sur tout ce qui est rela- 
tif au recrutement ou à l'exonération du service militaire, car cela na 
point trait directement^, l'acquisition ou à la perte de la nationalité. En ce cas, 
comme dans les précédents, les accords intervenus n'ont à observer d'autres 
limites, que celles qui leur sont tracées par les convenances politiques des 
Etats contractants. 

Santiago de Chili^ 21 décembre 1906* 

ALEiAI^OnO ÂLVARKZ. 

\i) Aciesei doûummta de la MGond^ conférence panamêricaitie, t, l, p. 548, 556, 56 8 
et 835, 
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